
 
P
R I S O N S

 

la

vérité...

en 

2018


2018
: LES PRISONS FRANCAISES RISQUENT D'EXPLOSER A CAUSE DE LA
SURPOPULATION : 81530 détenus en avril 2017, pour 58670
places, du jamais vu ! (1883 matelas au sol). L'ENTASSEMENT INCITE AU
SUICIDE ET VIOLE LE CODE DE PROCEDURE PENALE
(articles
716 et 719 - D.83 à D.85 et D.95). Le traitement des personnes
détenues devient totalement inhumain, dégradant, et
rejoint les conditions de l'esclavage, pourtant aboli par la France
en 1848.


FRANCE

 
Taux
moyen de surpopulation dans les maisons d’arrêt
françaises : 145 %

. 

Au
total, environ deux tiers (63 %) des établissements
pénitentiaires sont en surpopulation, et 7 % d’entre eux
atteignent une densité de 200 %, soit deux détenus pour
une seule place. La densité globale de fin 2017 est de 120% en
France, pour une moyenne de 102% en Europe. (1.04.2017)



Les 

59

rubriques du sommaire du site sont
en bas de page...  PATIENTEZ PENDANT LE COURT CHARGEMENT.... 
bonne visite !


 

Fréquentation
moyenne du site "Prisons" : plus de 1500 pages consultées
par jour...  


 




















"Ouvre
ta bouche pour les muets" 


 
"Open
your mouth for the dumb man"





[image: ]"Je
dédie ce site aux centaines de milliers de personnes ayant été
un jour aux prises avec la justice humaine - et quelquefois sous son
contrôle exclusif et possessif durant des années à
cause de sa lenteur - et qui ont souffert de ne pas être
réellement comprises, écoutées et aidées

- qu'elles soient coupables ou innocentes, victimes ou non - : 
détenu(e)s, familles et amis de détenu(e)s, victimes
ayant mis leur espoir dans la justice mais déçues,
personnes sous contrôle de justice en milieu ouvert, personnes
ayant subi une garde à vue et traumatisées, personnes
mises en examen et en attente éternelle d'être jugées,
prévenus présumés innocents mais qui attendent
des mois et parfois des années dans l'horreur des maisons
d'arrêt en violation du Code de Procédure Pénale,
personnes jugées mais brisées, déprimées
et suicidaires, personnes désespérées d'être
confondues avec leurs actes, personnes ayant tout perdu : conjoint,
enfants, famille, amis, maison, finances, vie professionnelle,
identité, réputation, espérance, paix
intérieure... envie de vivre.

Reprenez courage !

il est anormal et inhumain que
l'on vous casse (au nom de la loi) à ce point

.
Mais surtout : 

gardez
espoir...

Je dédie aussi ce site aux familles
de tous ceux et celles qui se sont suicidés en prison, soit
une personne tous les trois jours en France
. Le drame de ces
familles n'est pas suffisamment  pris en compte ; elles sont
souvent écartées, sans connaître l'exacte vérité
sur la mort terrible de leur proche.

dans le respect de l'être
humain et de sa dignité

"France, dis-moi quelles sont tes
prisons, et je te dirai qui tu es".

Ph. Auzenet - Responsable du site
"PRISONS" - 

2018


 

ECRIRE
AU RESPONSABLE DU SITE  


 

Étudiants,
Lycéens : avant de nous écrire, consultez d'abord les
nombreuses rubriques de notre site, qui répondent souvent aux
questions que vous nous posez... Si votre mail reste sans réponse,
cela signifie que la réponse à vos questions est sur le
site. Merci  de votre compréhension !

 

  
Nous
lançons... 

l'ALERTE 



N°
1

  
Au 1er avril 2017, il y avait plus
de  
81
530



détenus

(dont 25% de prévenus - 3.7%
de femmes - 1.1% de mineurs) dans les prisons françaises, pour
58 670 places ; la surpopulation carcérale atteint des niveaux
alarmants, surtout dans les maisons d'arrêt 
(3-4
personnes vivent sur 9 m²)
.
Certains de ces établissements affichent une densité
supérieure à 200 % (200 détenus pour 100
places). La "marmite" risque d'exploser à tout
moment.
Ne
remplissez plus les prisons elles débordent ! 
 (Site
Prisons 1.04.2017) 
 
  
Nous
lançons... 

l'ALERTE
N° 2 

 
Le nombre de suicides en détention,
en France,  a atteint 113 personnes en 2015.  
Chaque
jour, 3 tentatives de suicide dans les prisons françaises
(donc 90 tentatives par mois), et 3 débuts de grève de
la faim. Un suicide effectif tous les trois jours.  

(Site Prisons
1.04.2017)

  
Nous
lançons... 

l'ALERTE
N° 3 

 
La décision de construire de
nouvelles prisons ne solutionnera absolument pas le problème
des prisons françaises. Ce problème est non pas d'abord
une question de manque de  locaux, mais une question 
d'état
d'esprit

des
mondes judiciaire et pénitentiaire qu'il faut d'abord
transformer et réformer en urgence. 
Il
faut "sanctionner et relever efficacement", et non plus
"punir et anéantir", comme les résultats
actuels le manifestent hélas au grand jour.
Arrêtons la casse ! Il faut
aussi utiliser en plus grand nombre les peines de substitution,
éviter au maximum les détentions provisoires, 
doubler
ou tripler

le
nombre des travailleurs sociaux affectés dans les prisons.

(Philippe Auzenet -
Site Prisons - 31.12.2016)

Q
U A N D...  ?


 

le
taux d'échec et de récidive se situe à environ
75% pour les courtes et moyennes peines

.

(Site Prisons - 
1.07.02 - proposition restée jusqu'en 2017 sans réponse)




ETATS
GENERAUX DES PRISONS : lisez le résultat des 15 000
questionnaires adressés aux personnes détenues 
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INFOS
ET STATISTIQUES   

 


		
				
				  
				


			

		


		
				
				
				
STATISTIQUES
				fiables : prisons, justice en France
   
								


			

		


		
				
				
				ADRESSES
				et numéros de téléphone des établissements
				pénitentiaires de France, dont les dom-tom... et
				principales adresses des Maisons d'Accueil pour les familles de
				détenus

 
				


			

		


		
				
				
				ADRESSES
				UTILES : divers...

 
				


			

		


		
				
				
				HISTOIRE
				des prisons
 

				


			

		


		
				
				
				RAPPORTS
				- ENQUETES sur la justice et les prisons








				
				
				Le BUDGET
				de la justice pour 2008

 
				


			

		


		
				
				
				L'INJUSTICE
				DE LA JUSTICE FRANCAISE     


				


			

		


		
				
				
				Les
				ERREURS JUDICIAIRES : une interview de Maître Jean-Marc
				Florand


 
				


			

		


	




  

PRATIQUE  




		
				
				
				Vous désirez
				obtenir un PERMIS DE VISITE auprès d'un détenu...

Vous
				désirez ECRIRE à un détenu

 
				


			

		


		
				
				
				Pour PARLER à
				un détenu par la voix des ondes... 
cliquez
				ici

 

				


			

		


		
				
				
				

A
cheter
				le 
LE GUIDE DU PRISONNIER

								


			

		


		
				
				
				 


Le
				JARGON des prisons
  
				


			

		


	




  

LES
FAMILLES DE PERSONNES DETENUES   




		
				
				
Femmes
				et familles de détenus racontent leurs souffrances...
  
								


			

		


		
				
				Le
				MAINTIEN des LIENS FAMILIAUX







				
				L'AIDE
				JURIDICTIONNELLE : comment la demander







				
				L'AVOCAT
				: son rôle







				
				Les
				DROITS des personnes mises en cause pénalement


								


			

		


		
				
				Le
				site intéressant d'une famille de détenu : clic


								


			

		


		
				
				Adresses
				utiles

 
				


			

		


		
				
				N° vert
				0-800-870-745

pour
				écouter et informer les familles de détenus



du
				lundi au vendredi de 9h à 17h sans interruption


								


			

		


	




  

LES
PERSONNES DETENUES   

 


		
				
				PREMIERE
				JOURNEE EN PRISON


 
				


			

		


		
				
				La
				SURPOPULATION dans les prisons place les personnes détenues
				dans les conditions psychologiques de l'esclavage, pourtant aboli
				par la France : clic


 
				


			

		


		
				
				

L
es
				conséquences graves de la SURPOPULATION PENALE

								


			

		


		
				
				L'encellulement
				INDIVIDUEL


 
				


			

		


		
				
				

Le
				SENS ACTUEL DE LA PEINE : un détenu peut-il changer, dans
				les conditions actuelles d'une incarcération ?
 
								


			

		


		
				
				






				
				Le
				BRACELET ELECTRONIQUE

 
				


			

		


		
				
				Les
				détenus ÂGES

 
				


			

		


		
				
				
Les
				règles d'hygiène à l'intérieur des
				prisons
  
				


			

		


		
				
				Les
				SANCTIONS DISCIPLINAIRES dans la prison : garanties insuffisantes


								


			

		


		
				
				
LES
				FEMMES en prison
     


			

		


		
				
				Les
				femmes détenues avec leur BEBE







				
				La
				REINSERTION des personnes détenues







				
				L'excellent
				rapport de J.L. Warsmann sur  

les
				PEINES ALTERNATIVES à la détention, les courtes
				peines de prison et la préparation des détenus à
				la sortie de prison

 
				


			

		


		
				
				
Les
				MINEURS incarcérés
  
				


			

		


		
				
				

TOUT
				SUR LA DELINQUANCE DES MINEURS
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La
				page de l'AUMONERIE des prisons
 : vous pouvez aussi y
				demander la prière quotidienne pour une personne
				détenue     <><






				
				As-tu
				déjà marché dans les chaussures de ton
				prochain?

 
				


			

		


		
				
				
Rubrique consacrée
				à David, 21 ans, qui s'est donné la mort en prison
				
un 18 juillet
 
				
			

		


	




  

LIBRE
EXPRESSION   

 


		
				
				   
				


T 
				R  I  B  U  N  E    
				L  I  B  R  E
  : libre
				expression     
				


			

		


		
				
				La
				chronique d'INFOS-PRISONS

:
				la nouvelle loi pénitentiaire 2008 encore retardée
				!...
 
				


			

		


		
				
				La
				parole est aux ANCIENS DETENUS : libre expression




			

		


		
				
				Tolérance
				zéro : utopie ?







				
				A
				qui profite la prison : 

 
				


				le
				Groupement National de Concertation Prison

 
				


			

		


		
				
				La
				peine de mort aux Etats-Unis : une mort sous-dosée ?


								


			

		


	




  

LA
PAROLE AUX VICTIMES  

 


		
				
				LA
				PAROLE EST AUX VICTIMES... expression libre  



				


			

		


		
				
				L'AIDE
				PSYCHOLOGIQUE aux victimes 


				


			

		


		
				
				Les
				ABUS SEXUELS







				
				
SUICIDES
				- Morts suspectes en prison, et suicides non élucidés
 
				
				


			

		


	




  

D
I V E R S  

 


		
				
				  
				

 
				
Justice
				et prisons : les changements urgents à adopter en 2012 
				

   




			

		


		
				
				La
				nouvelle loi pénitentiaire 2001 en préparation

:
				



abandonnée
				! 
La nouvelle loi
				pénitentiaire 2008 devait faire son apparition

								


			

		


		
				
				Le
				nouveau programme immobilier des prisons

 
				


			

		


		
				
				Le
				projet de loi d'orientation et de programmation pour la justice -
				Sénat - 17 juillet 2002

 
				


			

		


		
				
				LA
				CHARTE PENITENTIAIRE EUROPEENNE

 
				


			

		


		
				
				La
				Convention Européenne des Droits de l'Homme


								


			

		


		
				
				
Les
				extraits de CASIER JUDICIAIRE
   
								


			

		


		
				
				Comment
				devenir VISITEUR de prison








				
				
Prisons
				: place de la POESIE
   
				


			

		


		
				
				LIENS
				vers d'autres sites

 
				


			

		


	




Bientôt, d'autres rubriques,
d'autres nouveautés...

 

 


E
C R I R E  A  "PRISONS" 







Dans ce site nous ne mettons pas d'abord en
cause des personnes, mais un système géré par
des personnes, qui cependant ont un pouvoir d'application et de
réforme du système : à ce titre, nous nous
permettons de les interpeller pour qu'elles sortent de l'immobilisme
et suscitent un changement.

La
prison a la prétention de resocialiser des personnes en leur
imposant la pire des vies sociales que l'on puisse imaginer. La
prison a la prétention d'amender, de changer les personnes en
leur imposant dans la pratique de devenir pires. La prison a la
prétention de réinsérer les personnes en les
coupant violemment de tout ce qui pourrait les aider à le
faire (vie de famille, emploi stable, vie sociale normale). La prison
a la prétention de lutter pour la dignité humaine en
cassant toute dignité, toute confiance en soi, toute
espérance, la personnalité et la réputation des
personnes incarcérées. La prison a la prétention
de former en déformant, de stabiliser en déstabilisant,
de rendre meilleur en rendant pire, de protéger la société
en formant des récidivistes qu'elle fait devenir des fauves.
Voilà la réalité que pourrait confirmer toute
personne (et sa famille proche) qui l'a subie, et qui ne sera
malheureusement jamais écoutée car elle est en bas de
la pyramide. Grave ! D'autres intérêts opaques sont
probablement en jeu !     
Philippe
Auzenet

 




Q

ui
est le responsable de ce site ? 

:

Philippe
Auzenet, six enfants, ancien visiteur puis Aumônier Protestant
en Maison d'arrêt. Il écrit un livre de 330 pages
("Quand la justice nous casse" - Éditions du Jubilé
- Le Sarment : (
extrait
du livre sur ce site) 
et
s'exprime sur différents médias (radios
internationales, nationales et locales, chaînes TV ). Il ouvre
le site "Prisons" sur l'Internet le 7 février 2001.
Auteur de dix livres, Conférencier, pasteur avec un ministère
itinérant reconnu, il milite pour des prisons et une justice
plus humaines, qui non seulement sanctionnent mais "rendent
meilleur" ceux qui y transitent (90 000 personnes incarcérées
par an en France, dont une bonne partie récidivent). Il écrit
sur le sens de la peine. 
Il
témoigne parfois dans les écoles, associations, sur la
vie en prison, et intervient dans des colloques, tables rondes,
plateaux TV.




La
prison : la plus grande école du vice, du crime et de la
récidive.... tandis que l'article D 189 du Code de Procédure
Pénale prévoit que l'emprisonnement a pour but de
"favoriser l'amendement" et de "préparer le
reclassement social"... en assurant "le respect de la
dignité à la personne humaine"... ce qui est si
peu appliqué dans nos prisons françaises !  Ph. A.





		
				
				Témoignage
				: lire un extrait du livre "Quand la justice nous casse"



				

(écrit
				par le responsable du Site "PRISONS")


			

		


	






Ce site n'a aucune appartenance politique.

A
bientôt !  A presto ! See you soon ! Bis bald ! Hasta
luego ! Tot ziens ! Até logo ! På snarligt gensyn ! På
återseende !
Slán ! Ghia sas ! Näkemiin ! Yn
iach ! Bis geschwënn ! Kenavo ! Viszontlátásra !
Do widzenia ! Na shledanou ! 


Do
videnia ! Nasvídenje ! La revedere ! Sveiks ! Iki pasimatymo !
Nägemiseni ! Laster arte !
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<p class="class-8806">Prisons :
ce que demandent les détenus</p>
<p class="class-8806"> 

</p>

  
    
      Pour
      la première fois, la parole est donnée à ceux qui ne l'ont jamais :
      les détenus. 15 500 prisonniers ont répondu à un questionnaire. Édifiant.
      
      
       
      
      
      Le
      questionnaire a été distribué en juin dernier dans les prisons, par les
      représentants du Médiateur de la République. C'est un succès,
      estime l'Institut de sondage BVA qui vient d'en analyser les résultats.
      Habituellement, dans les consultations organisées auprès d'un large
      public, le taux des retours oscille entre 5 et 10 %. Là, 25 %
      de réponses. Un quart des détenus ont pris la parole. Certains l'ont
      fait « au nom de leurs camarades de cellule qui ne savent pas écrire ».
      D'autres se sont limités à un pathétique « aidez-moi ! ».
      
      
       
      
      
      Le
      regard. Ce
      qui frappe dans les réponses, c'est l'absence de cris de haine ou de révolte.
      Au contraire, les détenus lancent à l'opinion un appel à la compréhension.
      Ils attendent avant tout, d'une réforme des prisons, que le regard de la
      société porté sur eux change.
      
      
       Les
      conditions de vie. C'est
      la première de leur revendication. 82 % d'insatisfaits. Ils ne réclament
      pas le confort, mais des conditions de détention qui assurent un minimum
      de dignité. Tous ou presque (9 sur 10) demandent la mise en place
      d'installations sanitaires, douches et toilettes, « préservant
      l'intimité de la personne ». Une majorité d'entre eux
      souhaiteraient disposer d'une cellule individuelle.
      
      
       Travailler,
      être payé. Ils
      veulent pouvoir travailler en prison et être honnêtement rémunérés.
      Le Code du travail n'est pas respecté derrière les murs. Ils souhaitent
      qu'à chaque détenu qui en fait la demande soit proposé « un
      parcours de qualification professionnelle, soit par accès à une
      formation, à une activité d'insertion ou à un emploi. »
      
      
      Les
      liens familiaux. Trois
      détenus sur quatre demandent à être affectés dans un lieu de détention
      proche de leur domicile et de leur famille. La fréquence et la durée des
      parloirs devraient être augmentées. Ils veulent rencontrer leurs proches
      « dans des conditions qui respectent le droit à l'intimité ».
      En cas de « circonstances familiales graves », le droit de
      sortie devrait être systématique.
      
      
       Préparer
      la sortie. La
      très grande majorité des détenus aspire à se réinsérer dans la société.
      Mais les prisons manquent de travailleurs sociaux capables de les aider.
      Ils souhaitent des aménagements de peines et des permissions de sortie
      pour rechercher un travail, un logement. Interrogés, les magistrats et
      les travailleurs sociaux proposent de doter « tous les lieux de détention
      d'une plate-forme d'accès aux services sociaux ».
      
      
       Les
      soins médicaux. 60 %
      d'insatisfaits. On est loin de pouvoir consulter un médecin à tout
      moment en prison. Point noir : l'accès aux soins psychiatriques. De
      façon très nette, les prisonniers demandent le « transfert en
      milieu hospitalier spécialisé, des détenus souffrant de graves troubles
      psychiatriques ». Un souhait largement partagé par les travailleurs
      sociaux, les avocats et les magistrats consultés.
      
      
       Le
      silence des surveillants. Le personnel pouvait aussi prendre la parole, via un
      questionnaire sur Internet. Il a préféré garder le silence. Un seul
      centre de détention s'est réellement impliqué : celui de Rennes.
      Le directeur l'y a encouragé. Il avait mis à disposition un ordinateur
      pendant le service de nuit.
      
      
      Des
      états généraux de la prison. Le dépouillement du questionnaire va servir de base aux états généraux
      de la condition pénitentiaire, le 14 novembre prochain. Objectif :
      interpeller les candidats à l'élection présidentielle sur ce monde carcéral
      qualifié par les parlementaires eux-mêmes de « honte de la République. » 
      
      
      Bernard
      LE SOLLEU.  (OF
      samedi 21 octobre 2006)
      
      
       


      


<a href="http://prisons.free.fr/index.htm" class="class-84717"><
Revenir
A la première page du site : clic ></a>

       
      
      
    
  











LA
JUSTICE  ET  LES
PRISONS FRANCAISES, EN
CHIFFRES : <a href="http://prisons.free.fr#_ftn1" class="class-30875">[1]</a>

  
    
         
 Les statistiques fournies par l'Administration Pénitentiaire sont bien
        souvent partielles, certaines sont véhiculées en circuit fermé. Celles que vous
        allez lire ont été obtenues par le biais de divers recoupements, à
        l'aide de documents sérieux (dont ceux du Ministère de la Justice), elles sont donc très fiables.
        Leur mise à jour dans le temps sera progressive et ne pourra être
        effectuée qu'en fonction des nouvelles données que l'Administration 
        voudrait bien communiquer.
      
        
        2008
        39% des détenus ont une activité rémunérée
        10,5% des condamnés bénéficient d'un aménagement
        de peine
        149 000 personnes suivies en milieu ouvert
        32 000 agents dont 23 600 personnels de
        surveillance
        6 000 intervenants au quotidien en détention, dont
        2 000 personnels de santé
        192 établissements pénitentiaires (dont 115
        maisons d’arrêt, 73 établissements pour peine, 4
        établissements pénitentiaires pour mineurs - EPM)
        + 7 établissements en 2008 (dont 3
        EPM), soit 3 050 places supplémentaires
        103 services pénitentiaires d’insertion et de
        probation (SPIP)
        2,4 milliards d’euros de budget annuel global
        
         
        L’ A D M I N I S T R AT I O N  PÉNITENTIAIRE EN CHIFFRES 
        
        au 1er janvier 2007 
        
        
        (Source : Ministère de la Justice)
        
        
        190 établissements pénitentiaires 
        
        -116 maisons d’arrêt (MA) et 28 quartiers MA (situés dans 
        des centres pénitentiaires). 
        -60 établissements pour peine soit : 
        
        -31 centres pénitentiaires (CP) qui comprennent au moins 2 quartiers de régime de détention différents. 
        -25 centres de détention (CD) et 30 quartiers (QCD). 
        -4 maisons centrales (MC) et 9 quartiers (QMC). 
        -13 centres de semi-liberté (CSL). 
        -1 centre pour peines aménagées (CPA) et 2 quartiers CPA dans des CP. 
        • 27 établissements à gestion mixte sur les 190 établissements. 
        • 1 établissement public de santé national, à Fresnes (EPSNF). 
        
        • 50 588 places “opérationnelles” (nombre de places 
        de détention disponibles dans les établissements pénitentiaires) : 
        -31 594 en MA et QMA. 
        -15 837 en CD et QCD. 
        -2 090 en MC et QMC.
        -284 en quartier centre pour peines aménagées (QCPA)
        -576 en centres et quartiers de semi-liberté. 
        NB : Ne sont pas prises en compte les 207 places de l'établissement public de
        santé national de Fresnes. 
        
        • 103 services pénitentiaires d'insertion et de probation. 
        Les SPIP sont structurés en : 
        -103 sièges 
        -24 entités opérationnelles (services ou antennes) dédiées au 
        milieu fermé, desservant un ou plusieurs établissements pénitentiaires 
        -44 entités opérationnelles (services ou antennes) dédiées au 
        milieu ouvert, desservant le ressort de compétence d'une juridiction 
        -136 entités opérationnelles (services ou antennes) mixtes. 
        
        • Ouvriront en 2007/2008 : 
        -7 établissements pénitentiaires pour mineurs 
        -4 établissements pour majeurs (La Réunion, Roanne, Mont-de-
        Marsan, Lyon-Corbas). 
        
        • 13 200 nouvelles places d’ici 2011 
        C’est l’objectif du programme immobilier décidé en 2002 à travers la construction de nouveaux établissements. Actuellement 
        
        
        Sont programmés : la livraison de 10 centres pénitentiaires d’une capacité de 300 à 800 places, 1 centre de détention de 600
        places, 2 maisons d’arrêt de 600 et 700 places, 2 maisons centrales d’une capacité de 200 places, 3 quartiers courtes peines
        de 60 à 120 places et 7 établissements pour mineurs (EPM) d’une capacité moyenne de 60 places livrés à partir de 2007. 
        
        Personnels de santé (agents du ministère de la Santé)
        : 2 200 
        
        -175 unités de consultations et de soins ambulatoires (UCSA), soit une UCSA dépendant de l'hôpital de proximité implantée
        dans chaque établissement (à l'exception des centres de semiliberté). 
        -6 unités hospitalières sécurisées interrégionales (UHSI) implantées dans les CHU pour les hospitalisations programmées de
        plus de 48 heures : (Nancy (2004), Lille (2004), Lyon (2005), Bordeaux, Toulouse et Marseille (2006). Celle du groupe hospitalier Pitié-Salpêtrière à Paris est prévue pour 2008 et celle de
        Rennes pour 2009. Au total 181 lits des UHSI seront ouverts à la fin de l'année 2009. 
        -26 services médico-psychologiques régionaux (SMPR) implantés dans 26 établissements pénitentiaires. 
        -93 secteurs de psychiatrie intervenant dans les établissements pénitentiaires au sein des UCSA. 
        -des unités hospitalières spécialement aménagées (UHSA) implantées en 
        (Rappel : depuis la loi de janvier 1994, la prise en charge sanitaire et
        l’organisation des soins en milieu pénitentiaire relèvent du ministère de
        la Santé. Toutes les personnes détenues sont immatriculées et affiliées
        à la sécurité sociale.) 
        
        milieu hospitalier accueilleront les hospitalisations psychiatriques (avec ou sans consentement). La première tranche,
        construction prévue entre 2008 et 2010, portera sur 440 places ; la seconde tranche, prévue à partir de 2010-2011, porterait
        sur 265 places. 
        
        
        Les personnes prises en charge 
        
        
        En détention 
        
        • 58 402 personnes écrouées détenues au 1er janvier 
        2007 dont : 
        -2 152 des personnes détenues sont des femmes (3,7 %). 
        -727 mineurs, soit 1,2 % des personnes détenues. 
        
        • 2 001 personnes écrouées non hébergées dont 2 mineurs et 88 femmes. 
        • 8,3 mois : c’est la durée moyenne de détention en 2006. 
        • Âge moyen des détenus : 34,5 ans. 
        • Taux de détention au 1er janvier 2007 
        -95,3 détenus pour 100 000 habitants (contre 94,9 pour 
        100 000 au 1er janvier 2005 et 75,6 pour 100 000 au 1er janvier 2001). 
        
        Incidents en 2006 
        -11 évasions (contre 12 en 2005). 
        - 265 mouvemernts collectifs (contre 306 en 2005, soit moins 13 %). 
        10 ont nécessité l’inter-vention des Éris. 
        - 550 agressions graves commises par les détenus contre le personnel 
        (contre 463 en 2003, 572 en 2005). 
        -93 suicides, soit une baisse de 23 % en un an ; la vigilance des personnels a permis de
        prévenir 506 actes auto-agressifs. 
        - 376 actes de violences entre détenus (-6 %) dont 3 homicides (contre 5 en 2005). 
        - 648 personnels agressés (contre 689 en 2005, -6 %), mais les agressions relevées ont
        été plus violentes (32 agents ont dû être hospitalisés contre 16 en 
        2005). 
        
        Prévenus 
        
        Au 1er janvier 2007 : 
        
        • 30,6 % des personnes détenues sont prévenues soit 18 483 personnes (-6,3 % par rapport au 1er janvier 2006). 
        • 41 % des femmes détenues sont prévenues soit 919. 
        • 63,2 % des mineurs détenus sont prévenus soit 461. 
        La durée moyenne de détention provisoire était en 2006 de 4 mois. 
        
        Condamnés 
        
        Au 1er janvier 2007 : 
        
        • 41 920 condamnés (soit 69,4 % des détenus). 
        Sorties 
        
        
        • 85 713 sorties en 2006 (soit + 0,58% par rapport à 2005). En 2006, 62(*)
        suspensions de peine pour raisons médicales ont été accordées. Depuis la loi du 4 mars 2002, 282 (*)
        personnes détenues ont bénéficié de cette mesure.
        Mesures d’individualisation de la peine 
        
        Elles visent à faciliter la réinsertion des personnes détenues, et comprennent
        notamment les mesures d’aménagement de peine permettant de préparer la sortie de
        prison. 
        
        Répartition d’individualisation de la peine des mesures
        
        En 2006 : 
        
        • 34000 (*) permissions de sortir. 
        (*) estimations. 
        • Nombre de personnes ayant bénéficié d’un aménagement de peine : 
        -1648 placements sous surveillance électronique, soit + 89 % par 
        rapport au 1er janvier 2006. 
        
         --1 339 placements en semi-liberté, soit + 9,6 %. 
         -705 placements à l’extérieur, soit + 34 %. 
        -Libération conditionnelle : voir estimation en rubrique “milieu 
        ouvert”. 
        
        (d'après le Ministère de la Justice)
         
        
         
        2005 : La
        population carcérale en France
        
        - Au 1er octobre 2005 le le nombre de détenus en métropole
        et outre-mer est de 57 163, soit une hausse de 1% par rapport à
        septembre 2005. La part de prévenus en métropole et outre-mer est de
        36,1%. Le nombre de femmes est de 2 144, soit un taux de féminité de
        3,75%. Le nombre de mineurs détenus en métropole et outre-mer est de
        646, soit une hausse de 0,62% par rapport à septembre 2005. Les mineurs
        représentent 1,13% de l’ensemble des détenus. 452 sont des prévenus
        : soit 70,4% des mineurs incarcérés, 190 sont des condamnés : soit
        29,6%. La densité carcérale est de 111,8% (contre 110,7% au mois de
        septembre 2005). On compte : un taux d’occupation égal ou supérieur
        à 200% pour 6 établissements ou quartiers ; un taux d’occupation
        compris entre 150 et 200% pour 43 établissements ou quartiers ; un taux
        d’occupation compris entre 100 et 150% pour 70 établissements ou
        quartiers ; un taux d’occupation de moins de 100% pour 108 établissements
        ou quartiers. 928 (-6%) personnes écrouées, non hébergées en métropole
        et outre-mer. 
        
        
        Le nombre de personnes placées sous surveillance électronique est de
        699 (-7,42% par rapport à septembre 2005). Le nombre de personnes placées
        à l’extérieur, sans hébergement est de 229.
        
        La répartition par âge au 1er avril
        2005
        Moins de 16 ans : 0,1%
        Moins de 18 ans : 1%
        Entre 18 et 21 ans : 8,4%
        Entre 21 et 25 ans : 17,3%
        Entre 25 et 30 ans : 18,1%
        Entre 30 et 40 ans : 26,2%
        Entre 40 et 50 ans : 16,8%
        Entre 50 et 60 ans : 8,6%
        60 ans et plus : 3,5%
        
        Répartition selon la durée de la peine au 1er
        avril 2005
        Peine inférieure à 1 an : 29,9%
        Peine de 1 à 3 ans : 22,9%
        Peine de 3 à 5 ans : 11,4%
        Peine de plus de 5 ans : 35,7%, dont 542 réclusions criminelles à perpétuité,
        soit 1,4% de l'ensemble
        
        Répartition selon la nature de l'infraction
        principale commise au 1er avril 2005
        Viol et autres agressions sexuelles (sur mineur ou adulte +
        exhibitions sexuelles) : 21,8%
        Vol simple et qualifié : 16,5%
        Coups et blessures volontaires : 17,4%
        Infraction à la législation sur les stupéfiants : 14,9%
        Homicide volontaire : 8,9%
        Escroquerie, recel, faux et usage de faux : 7%
        Homicide et atteinte involontaire à l'intégrité de la personne : 5,3%
        Infraction à la législation sur les étrangers : 1,9%
        Autres motifs : 6,2%
        
        La population en milieu ouvert au 1er
        juin 2005
        125 437personnes sont suivies par les SPIP au titre d'au moins
        une mesure, soit avant le jugement (suivi pré-sentenciel), soit après,
        pour l'exécution d'une peine.
        Les SPIP suivent 138 855 mesures dont :
        Sursis avec mise à l'épreuve : 108.528
        Travail d'intérêt général : 16.885
        Libération conditionnelle : 6.480
        Contrôles judiciaires à la demande des magistrats instructeurs : 4.195
        Ajournements avec mise à l'épreuve : 391
        
        Les mesures d'individualisation
        
        En 2004, 99 762 réductions de peine ont été accordées.
        
        35 589 permissions de sortir ont été accordées pour :
        Maintien des liens familiaux : 25.441
        Présentation à un employeur : 6.138
        Autres cas (dont formalités militaires) : 1.454
        Circonstances familiales graves : 959
        Présentation à un examen médical ou psychologique : 944
        Présentation à un examen scolaire ou professionnel : 653
        
        Le taux de non-retour a été de 0,8 % (298 détenus).
        
        2 221 décisions de placement à l’extérieur ont été prononcées :
        1 502 sans surveillance continue
        719 avec surveillance continue.
        Elles ont été prises pour :
        Exercer un travail (1 368 décisions)
        Suivre une formation rémunérée (594 décisions)
        Suivre une activité non rémunérée (128 décisions)
        Suivre des soins ou dans le cadre du RMI (131 décisions).
        
        6 819 placements en semi-liberté ont été prononcés :
        3 362 (49,3 %) dès l’incarcération (art. D. 49.1 du CPP)
        3 023 (44,3 %) en cours d’exécution de peine (art. D. 137 du CPP)
        434 (6,4 %) prononcés par le tribunal.
        
        Décisions d’admission à la libération conditionnelle prises :
        5 866 par les juges d’application des peines (durée de la peine inférieure
        à 10 ans et 10 ans, et plus avec un reliquat inférieur à 3 ans)
        137 par les juridictions régionales de la libération conditionnelle
        (peine 10 ans et plus avec un reliquat supérieur à 3 ans).
        
        Le bracelet électronique
        Le 1er juin 2005, le cap des 1.000 personnes placées
        sous surveillance électronique a, pour la première fois, été
        franchi.
        Selon l'Administration pénitentiaire le nombre de personnes placées
        sous bracelet électronique était à cette date de 1.006 au (997 écrouées
        et 9 non écrouées placées sous contrôle judiciaire).
        Les personnes qui bénéficient de cette mesure ne sont plus comptabilisées
        dans le nombre de personnes "hébergées" par l'administration
        pénitentiaire depuis le printemps 2004, ce qui permet de dégonfler
        quelque peu les statistiques.
        Face à l'augmentation de la population carcérale qui avait atteint des
        records à la mi-2004, le recours au bracelet électronique a été
        vigoureusement encouragé par la Chancellerie.
        
        Incidents en détention au cours de l'année
        2004
        
        - 115 suicides dont 109 en détention
        - 18 évasions sous garde pénitentiaire concernant 22 détenus
        - 38 tentatives d'évasion concernant 52 détenus
        - 520 agressions contre le personnel.
        
        La structure de l'administration pénitentiaire
        
        Au 1er juin 2005, il y avait en France 188 établissements pénitentiaires,
        dont :
        
        - 115 maisons d’arrêt (dont 2 en collectivité territoriale) recevant
        les prévenus (détenus en attente de jugement) et les condamnés dont
        le reliquat de peine est inférieur ou égal à un an lors de leur
        condamnation définitive.
        
        - 60 établissements pour peine dont :
        + 24 centres de détention accueillant les condamnés d'un an et plus
        considérés comme présentant les perspectives de réinsertion les
        meilleures. A ce titre, les CD ont un régime de détention
        principalement orienté vers la resocialisation des détenus.
        + 31 centres pénitentiaires, établissements mixtes qui comprennent au
        moins deux quartiers à régime de détention différents (maisons d'arrêt,
        centre de détention et/ou maison centrale).
        + 5 maisons centrales recevant les condamnés les plus difficiles. Leur
        régime de détention est essentiellement axé sur la sécurité.
        
        - 13 centres de semi-liberté autonomes, recevant les condamnés admis
        au régime de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur sans
        surveillance.
        
        
        La surpopulation carcérale en Europe
        
        Le 22 septembre 2005, le commissaire aux droits de l'homme du Conseil de
        l'Europe, Alvaro Gil-Robles, a dénoncé la surpopulation carcérale
        dans de nombreux pays européens, et notamment en France.
        En France, au 1er septembre, la densité carcérale, indice de la
        surpopulation, s'établissait à 110,7% contre 113,5% au 1er août.
        Selon des données datant de 2003, fournies par le Conseil de l'Europe,
        le taux de densité carcérale atteignait 95,5% dans le Royaume Uni, 95%
        aux Pays-Bas et descendait jusqu'à 80,9% en Suisse.
        La surpopulation était atteinte en Allemagne avec un indice de 101,9%,
        107,4% en Belgique, 114,1% en Espagne, 134,2% en Italie et grimpait
        jusqu'à 159,5% en Bulgarie.
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      186
      établissements pénitentiaires (50014 places pour 57 844 personnes…) au
      1.07.99 dont :
      
      
       
      
      
      ·     
      119 maisons d’arrêt (en général, pour des
      peines inférieures à un an) avec 30068 places
      
      
      ·     
      55 établissements pour peines supérieures à un
      an, dont 24 centres de détention (14803 places), 25 centres pénitentiaires
      (comportant plusieurs structures différentes), et 6 maisons centrales
      avec régime de sécurité (2858 places)
      
      
      ·     
      12 centres de semi-liberté (1927 places)
      
      
      ·     
      1 établissement public de santé national (hôpital
      pénitentiaire) à Fresnes (358 places)
      
      
       
      
      
      Au
      1er mars 2000, les établissements pénitentiaires français
      comptaient :
      
      
      34363
      cellules monoplace
      
      
      4079
      cellules deux places (8158 places)
      
      
      1884
      cellules de plus de 2 détenus (6895 places)
      
      
       
      
      
      Capacité
      réelle du parc pénitentiaire au 1-07-99 : 49 593
      places.
      
      
       
       
      
      
       
      
      Au 1er août 2002, il y
      avait 55 879 détenus dans les prisons françaises,           
      soit 5 500 de plus
      qu'à la même date un an plus tôt. Avec une capacité
      totale de 47 473 places, la surpopulation carcérale atteint des niveaux
      alarmants, surtout dans les maisons d'arrêt. Certains de ces
      établissements affichent une densité supérieure à 200 % (200 détenus
      pour 100 places).

       
      
      
      
       
       
      
      Population carcérale au 1-07-99 : 57844
      / au 1-07-2000   <a href="http://prisons.free.fr#_ftn2" class="class-98789">[2]</a> : 52122 / au
      1-07-2001 : 49718 Au 1er août 2002, il y
      avait 55 879 détenus dans les prisons françaises, soit 5 500 de plus
      qu'à la même date un an plus tôt. 
      En 1999, 77 214 personnes sont entrées en prison,
      78 734 en sont sorties.
       
      
      3,8
      % (2198) des détenus sont des femmes, 22,3 % (12899) sont des étrangers
      
      
      
      (Au
      1er janvier 1999, 60,3 % des étrangers incarcérés
      étaient originaires d'Afrique, dont 20,6 % d'Algérie et 18,1 %
      du Maroc. 24,7 % étaient européens, 8,7 % venaient d'Asie et
      5,8 % d'Amérique.)
      
      
      En
      2000, 66449 personnes sont entrées en prison, 69481 en sont sorties.
      
      En vingt ans, le nombre des détenus a augmenté de
      70 %.
      
      
      Population
      incarcérée : 1 pour 1000 habitants  <a href="http://prisons.free.fr#_ftn3" class="class-3749">[3]</a>.
      
      
      30 % de
      la population pénale subit une peine inférieure à un an.
      
      
      30
      % des condamnés majeurs ont moins de 25 ans.
      
      
      6
      % des condamnés étaient mineurs au moment des faits.
      
      
       
      
      
      70
      % vivent à plusieurs dans une cellule (2, 3, 4 détenus sur 9 m² !)
      
      
      
       
      
      
      30
      % environ sont toxicomanes – 30 % aussi ont des problèmes
      d’alcool -. (Entre 600 et 800
      drogués sont punis de prison chaque année, pour simple usage de
      drogues). Environ
      1200 détenus sont séropositifs (déclarés).En
      1998, 1,56 % des détenus étaient recensés comme séropositifs au
      VIH (5,8 % en 1990)  <a href="http://prisons.free.fr#_ftn4" class="class-14177">[4]</a>.
      Ce taux est cependant trois à quatre fois plus élevé que celui constaté
      dans la population globale équivalente.
      
      
       
      
      
      10 % des
      entrants en prison souffrent déjà de troubles mentaux, selon le
      ministère de l’Emploi
      et de la Solidarité.
      (1999)
      Cependant....
      selon une étude conjointe des ministères de la Santé et des Affaires
      sociales sur la santé mentale en prison une personne sur deux qui entre
      en prison souffre d'un trouble psychiatrique, et une sur cinq a déjà été
      suivie auparavant par les services de psychiatrie.    A
      partir d'une enquête épidémiologique menée sur 2.300 entrants en
      prison en juin 2001, l'étude évalue à 55% la proportion de personnes
      souffrant d'au moins un trouble psychiatrique, de gravité plus ou moins
      importante.  Sur cette population souffrante, 55% des individus
      présentent des troubles de l'anxiété, 54% des troubles addictifs
      (alcool, drogues...), 42% des troubles psychosomatiques et 42% des
      troubles du comportement (impulsivité, tendance au passage à l'acte, colère).
      
      Au
      mois d'octobre 2001, 60 femmes et 1550 hommes de plus de 60 ans étaient
      derrière les barreaux. 
      
      718
      mineurs (dès l’âge de 13 ans – âge de responsabilité pénale)
      sont incarcérés au 1er janvier 2000. 4117 mineurs sont passés
      par la prison en 1999 (soit deux fois plus qu’au début des années 90).
      
      
      
      En
      janvier 2000, sur les 60 établissements qui accueillaient des mineurs, 16
      connaissent un taux d’occupation du quartier mineurs supérieur à 100 :
      
      466 % à Toulon…, 233 % à Valenciennes,
      180 % à Epinal, Perpignan, Metz, Chambéry, Limoges.
      
      
      
      Le nombre de mineurs mis en
      cause dans des faits de délinquance constatés par des services de police
      et de gendarmerie a été de 170 000 en 1999 (il était de 10 000
      en 1994).
      
      
       
      
      
      Un
      détenu sur cinq suit un enseignement. 60 % ont un niveau inférieur
      ou équivalent au CM2, 20 % un niveau CAP ou BEP.
      
      
      Au
      1er janvier 1998, on dénombre 6736 illettrés.
      
      
       En
      1998 : 16 évasions concernant 19 détenus - 278 agressions
      contre le personnel (320 agressions en 1999)
      
      
       
      
      
      Détention provisoire :
      70 % des détentions provisoires sont effectuées dans le cadre d'une
      instruction. La durée moyenne est alors de 23,4 mois pour les crimes, de
      4 à 5 mois pour les délits. 
      
      
      La détention provisoire a
      touché 40 600 condamnés en 1998 (soit 88 % en matière criminelle et 8,4
      % en matière délictuelle)
       
      
      
      L'indemnisation en matière de
      détention provisoire : rendue par la Commission Nationale 
      d'indemnisation, elle a eu lieu pour 415 personnes durant l'année 2000,
      pour 32,45 millions de francs, avec un délai moyen de traitement......
      de.......16 mois (source : rapport annuel de la Cour de Cassation).
      Prévenus
      incarcérés au 1-07-99: 20143 (35 % de la population carcérale à cette
      date / ce pourcentage est le même au 1-07-2000 / il est de 30,06 % au 1er
      juillet 2001 : 14 945 prévenus) – Les prévenus
      sont ceux qui n’ont pas encore été jugés.
      
      
       
      
      
      Détenus condamnés à cette même date : 37
      701. 
       
      
      
      Personnes sous contrôle judiciaire
      au 1er janvier 1999 : 2963.
       
      
      
      En 2000, 364.535 mesures de garde à vue ont été
      prises par les officiers de police judiciaire de la police et de la
      gendarmerie contre 426.851 en 1999, soit une diminution de - 14,60 %, due
      aux premiers effets de la loi sur la présomption d'innocence. 
      
      
      Coût moyen journalier d’un détenu :
      environ 300 F.
      
      
      Coût moyen probable du suivi journalier par
      bracelet électronique : environ 150 F.
       
      
      Coût de construction d’une cellule :
      450 000 F.
      
      
      
      
      La plupart des détenus
      condamnés, de l’ordre de 75 à 80 %, sortent de prison en fin de
      peine, sans avoir bénéficié d’aucun aménagement
      de l’exécution de leur peine. 10 à 15 % bénéficient
      d’une mesure de libération conditionnelle.
      
      
       
       
      
      
       
       On
      compte en moyenne pour 100 détenus au 1er janvier 1999 : 38
      personnels de surveillance, et seulement 1 travailleur social (la
      composition du personnel est donc plus orientée vers la garde que vers la
      réinsertion).
      
      1 300 conseillers
      d’insertion et de probation et près de 500 assistantes sociales
      prennent en charge 135 000 personnes en milieu ouvert (ce qui représente
      près de 150 000 mesures), et ils interviennent également dans
      les établissements pénitentiaires, c’est-à-dire, en principe, auprès
      de 50 000 détenus.
       
      
      Evolution
      :
      141
              697
              personnes
      étaient prises en charge par le milieu ouvert (100 SPIP  pour 157201
      mesures) au 1er janvier 2001 : les
      condamnés exécutant leur peine en MILIEU OUVERT sont
      soumis à diverses obligations, sous le contrôle du juge de
      l’application des peines, qui est assisté d’un Service pénitentiaire
      d’insertion et de probation. On distingue principalement : 
      
        
          les
          condamnés à une peine d’emprisonnement assortie d’un
          sursis avec mise à l’épreuve : 119
          764 personnes
        
          les
          condamnés à un travail d’intérêt général
          (TIG), qui accomplissent, au profit d’une collectivité publique,
          d’un établissement public ou d’une association, un travail non rémunéré
          d’une durée de 40 à 240 heures : 25
          411 personnes
        
          les
          libérés conditionnels, qui en raison de gages sérieux
          de réadaptation sociale, sont mis en liberté par anticipation, sous
          condition de se soumettre au contrôle du juge de l’application des
          peines et de respecter diverses obligations pendant un délai au moins
          égal au reliquat de la peine : 5
          013 personnes
        
          autres
          mesures : (contrôles
          judiciaires, interdictions de séjour ...)
          : 7
          013 personnes 
          (Sources
          : DAP, statistiques semestrielles des services pénitentiaires
          d’insertion et de probation)
          
          
        
      
      Au
      total, deux mille travailleurs sociaux, y compris les postes
      d’encadrement, interviennent auprès de quasiment 250 000
      personnes par an.
      
      
       
      
      --->
      Lire l'article qui suit, daté du 15.10.2001 sur les SPIP (services pénitentiaires
      d'insertion et de probation) :<a href="http://prisons.free.fr/news1,1.htm" class="class-15708">
      </a>
      Service
minimum pour les travailleurs sociaux du service pénitentiaire en colère:

"PREVENIR
LA RECIDIVE ? IMPOSSIBLE !"

Les travailleurs sociaux et le personnel administratif des
services pénitentiaires d'insertion et de probation n'en peuvent plus. A Nantes
comme ailleurs, ils dénoncent le manque criant de moyens humains à l'heure où
la prévention de la récidive est une priorité. L'Orne a lancé le mouvement,
suivie maintenant par le Val d'Oise, les Bouches-du Rhône, les Alpes Maritimes
et la Loire- Atlantique. A partir du 15 octobre, à l'appel de tous les
syndicats, les personnels du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation
(SPIP) de Nantes et de Saint-Nazaire instaurent un service minimum.

"La charge de travail est énorme. Quelques 7500
justiciables sont actuellement suivis en Loire-Atlantique. Chaque travailleur
social -nous ne sommes que 21- s'occupe de 300 personnes par an. Sans parler du
nombre insuffisant des secrétaires et des postes d'encadrement" dénonce
Yannick Guillaume, secrétaire national du syndicat Snepap/FSU et travailleur
social au Spip de Nantes. "Et pourtant, notre
mission, c'est la prévention de la récidive. Prévenir la récidive par la
réinsertion sociale devient aujourd'hui, une mission impossible". Le
service croule sous les nouvelles tâches imposées notamment par la loi sur la
présomption d'innocence et par le suivi socio-judiciaire des délinquants
sexuels. "On nous demande d'assister à plus d'audiences et de rédiger
davantage de rapports. Dans les cas de comparution immédiates, comment mener
une enquête sociale autrement qu'à la va-vite ?" constate le
syndicaliste. Notre service est une
escroquerie pour les condamnés. Ils ont besoin d'aide et nous ne sommes pas en
mesure de les aider. Une escroquerie aussi pour les victimes. Nous n'avons pas
les moyens de contrôler systématiquement si untel a suivi des soins ou s'il a
indemnisé les victimes."

Ces travailleurs sociaux affirment ne plus pouvoir contrôler
l'application des peines et dénoncent un vrai problème de société. "La
chaîne pénale est encombrée. Un certain nombre de sanctions ne sont pas
appliquées, comme les travaux d'intérêt général, dont les dossiers arrivent
trop tard sur nos bureaux. Ensuite, en cas de récidive, le juge prononcera une
peine de prison sans que l'on ait pu démontrer l'efficacité ou non des
sanctions alternatives. Nous ne sommes pas crédibles." (OF
15.10.01)

      
      
      
      
      
      
       
      34
      % des détenus, en moyenne, récidivent après leur sortie,
      
      
      mais
      le pourcentage s’élève à  60-70 %  de récidive,
      
      
      pour
      les courtes et moyennes peines.
      
      
       
      
      
      
      
      
      <a href="http://prisons.free.fr#LES SUICIDES" class="class-35130">
      
      </a>
      En 1995, il y eut 680 tentatives de suicide,
      (pendaison : 317 /   automutilations graves : 108 / produits
      toxiques : 138 /   autostrangulations  <a href="http://prisons.free.fr#_ftn5" class="class-70357">[5]</a> :
      11 /   feu et divers : 106). 783 grèves de la faim. 
      
      
      En 1996, 138 détenus sont morts par suicide (118
      en 1998,  124 en 1999).
      
      
      
      En 1998 : 953 grèves de la faim d’au moins 7
      jours, et 13 de plus de 3 mois, 1006 tentatives de suicide, et 1362
      automutilations.
       
      
      En
      2001 : 104 suicides dans les prisons françaises.
      En
      2002 : 120 suicides.
      
       
      
      
       
      
      
      En résumé, et globalement au
      niveau national:
      
       
      
      
      TROIS    TENTATIVES     DE    
      SUICIDE    
      PAR    
      JOUR,
      
      TROIS    
      DECISIONS    
      DE    
      GREVE    
      DE    
      LA    
      FAIM    
      PAR    
      JOUR,
      
      UN    
      SUICIDE    
      REEL    
      TOUS    
      LES   
      TROIS     JOURS.
      
       
      
      
       
      
      
      
      
       
       
      
      vol simple
      et qualifié: 27,2 % - viol et autres agressions sexuelles : 
      21
      % - infraction à la législation sur les stupéfiants : 16,8 % -
      meurtre, assassinat, empoisonnement : 10,5 % - violences  volontaires : 8,2 % - escroquerie, recel, faux et usage
      de faux : 4,6 % - infraction à la législation sur les étrangers :
      3 % - homicide et atteinte involontaire à l’intégrité de la personne :
      1,3 % -  autre motif :
      7,4 %  -    
      
      
      
      (70
      % des personnes détenues pour vol récidivent).
      
      
      Environ
      48 % des infractions criminelles sont des viols.
      
      
      Les
      incarcérations concernent d’abord - par ordre d’importance - :
       l’atteinte aux biens, puis aux personnes, puis aux mœurs.
      
      
      
      
      
       
      <a href="http://prisons.free.fr#Longueur des peines (1997)" class="class-53763">
      </a>
       
       14,4
      % moins de six mois - 15,5 % 6 mois à 1 an - 23 % 1 à 3 ans - 12,5 % 3
      à 5 ans - 12 % 5 ans et plus (affaires en correctionnelle) - 
      
      
      5,5
      % 5 à 10 ans - 13,3 % 10 à 20 ans - 1,2 % 20 à 30 ans (réclusion
      criminelle) - 1,6 % perpétuité.
      
      
       
      
      
      En
      vingt ans, le nombre des longues peines a augmenté de 20 %.
      
      
       
       
       
      
      
      
      Aucun
      code ne régit le travail en détention, aucun contrat de travail n’est
      établi. Aucun certificat de travail n’est fourni. Environ 7000 détenus
      travaillent au Service Général (cuisine – responsable d’étage –
      buanderie – menuiserie etc…) et ont un salaire de misère
      (400 à 800 F par mois) ; 1400 détenus travaillent à la RIEP (Régie
      Industrielle des Etablissements Pénitentiaires, qui travaillle en
      sous-traitance pour d’autres entreprises) – leur salaire est de
      2000 F net environ ; 10 000 détenus bénéficient du travail en
      concession, pour le compte d’entreprises privées (salaire 1700 F net
      environ).
      
      
      Taux d’emploi : 43,22 % en 1998.
      
      
       
      
      
      Le travail en détention n’ouvre pas droit à
      l’allocation chômage à la sortie (cependant une allocation
      d’insertion de 1800 F est versée à la demande, durant une année, sauf
      à ceux qui ont été condamnés pour certains délits comme le trafic de
      stupéfiants : ils ne perçoivent rien.) 
      
      
       
      
      
      L’enquête sur les sortants de prison
      conduite par l’administration pénitentiaire en 1997 montre que les
      personnes libérées ont peu recours aux organismes d'aide à l'emploi,
      malgré une proportion de chômeurs importante (60  %).
      Moins du quart des sans-emploi sont inscrits à l’ANPE, moins de 20  %
      aux ASSEDIC (pour obtenir l’allocation d’insertion). Le RMI
      a été sollicité par à peine 14  % des personnes sans-emploi
      pouvant y prétendre. “ Il
      semblerait que ceci soit dû à un manque d’information ” précise
      l’étude…
      
      
      
       
      
      
      Un peu plus de 25  % des détenus
      sortent de prison en disposant de moins de 100 francs, 20  %
      disposant de moins de 50 francs.
      
      
      Six détenus sur dix sortent sans
      emploi.
      
      
       
      
      
      L’allocation
      adulte handicapé est réduite en détention à 12 % de son
      montant initial, c’est-à-dire à environ 425 francs par mois.
      
      
       
       
      
      
      
      
      27,29
      milliards de francs : c’est le budget annuel de la justice pour
      l’an 2000. (1,65 % du budget de l’Etat… « le parent pauvre de
      la nation »). Il est de 29,1 milliards de francs en 2001.
      
      
      Celui
      de l’Administration Pénitentiaire pour 1999 a été de 7,42 milliards.
      
      
      49
      mois, délai moyen de procédure devant les cours d’assises (en 1997).
      
      
      Les
      juges et les greffiers sont en nombre absolument insuffisant ; 
      chaque
      juge d’instruction sur le territoire national traite environ 130 dossiers.
      
      
Au 1er mars 2003, il y avait  7
144 magistrats, dont 555 juges d'instruction, avec 36 398 affaires à
l'instruction.
    
  

<p class="class-32313"> </p>

  
    
      
        (Ces statistiques sont tirées
        partiellement du livre
        "Quand la justice nous casse...")  Sur ce
site, <a href="http://prisons.free.fr/quandlajusticenouscasse.htm" class="class-44067">on peut en lire un
        extrait..</a>
        
          
          
          
          
            <a href="http://prisons.free.fr#_ftnref1" class="class-700">[1]</a> Sources : statistiques récentes du Ministère de la Justice - statistiques
            évoquées dans les rapports parlementaires par les plus grands spécialistes
            auditionnés – Quid 2001.
            
            
          
          
            <a href="http://prisons.free.fr#_ftnref2" class="class-6136">[2]</a> La baisse sensible du
            nombre des détenus est liée aux grâces exceptionnelles accordées
            aux détenus lors du passage à l’an 2000.
          
          
            <a href="http://prisons.free.fr#_ftnref3" class="class-87162">[3]</a> Les
            Etats-Unis, le pays le plus riche du monde, connaissent
            aujourd’hui la population carcérale la plus élevée des sociétés
            démocratiques. Deux millions de personnes (0,8 %) y sont détenues,
            pour une population de 250 millions d’habitants. Pour un taux
            d’incarcération identique, nous compterions aujourd’hui en
            France plus de 400 000 détenus.
          
          
            <a href="http://prisons.free.fr#_ftnref4" class="class-92231">[4]</a> Enquête “ un jour
            donné ”. Direction générale de la santé.
          
          
            <a href="http://prisons.free.fr#_ftnref5" class="class-45926">[5]</a> étranglements
          
        
      
      


      Les
      chiffres clés 2001
      
      
      (Source :
      uniquement  Ministère de la Justice - octobre 2001
      - http://www.justice.gouv.fr)
       
      Budget 2001 : 29,1 milliards de
      francs 
      
      
      Effectifs budgétaires 2001 : 64
      409 agents dont 7 027 magistrats de l’ordre judiciaire
      
      
      Implantations immobilières en 2001 :
      5 182 583 m2 
      
      
       
      
      
      Juridictions
      de l’ordre judiciaire (y compris TOM et collectivités territoriales)
      
        
          
            
              1
              
              
            
            
              Cour de
              cassation 
              
              
            
          
          
            
              35
              
              
            
            
              Cours
              d’appel 
              
              
            
          
          
            
              2
              
              
            
            
              Tribunaux supérieurs
              d’appel 
              
              
            
          
          
            
              181
              
              
            
            
              Tribunaux
              de grande instance (dont 37 à compétence commerciale) 
              
              
            
          
          
            
              5
              
              
            
            
              Tribunaux
              de première instance (dont 3 à compétence commerciale) 
              
              
            
          
          
            
              139
              
              
            
            
              Tribunaux
              pour enfants
              
              
            
          
          
            
              116
              
              
            
            
              Tribunaux des
              affaires de sécurité sociale
              
              
            
          
          
            
              473
              
              
            
            
              Tribunaux
              d’instance 
              
              
            
          
          
            
              271
              
              
            
            
              Conseils de
              prud’hommes 
              
              
            
          
          
            
              6
              
              
            
            
              Tribunaux du
              travail 
              
              
            
          
          
            
              191
              
              
            
            
              Tribunaux de
              commerce 
              
              
            
          
        
      
       
      
      
      Juridictions de
      l’ordre administratif
      
        
          
            
              1
              
              
            
            
              Conseil d’État
              
              
            
          
          
            
              7
              
              
            
            
              Cours
              administratives d’appel
              
              
            
          
          
            
              35
              
              
            
            
              Tribunaux
              administratifs 
              
              
            
          
        
      
       
      
      
       
      
      
      Activité des
      juridictions en 2000
      
        
          
            
              2
              080 258
              
              
            
            
              Décisions au
              fond en matière civile et commerciale
              
              
            
          
          
            
              44
              056
              
              
            
            
              Affaires réglées
              par les juridictions administratives
              
              
            
          
          
            
              11
              427 301
              
              
            
            
              Décisions
              en matière pénale dont 10 148 836 amendes forfaitaires majorées
              
              
            
          
          
            
              4
              606 961
              
              
            
            
              Affaires
              traitées par les parquets
              
              
            
          
          
            
              1
              289 087
              
              
              
              
              
            
            
              Affaires
              poursuivables dont 875 211 affaires poursuivies ou ayant donné
              lieu à procédure alternative
              
              Taux de réponse pénale: 67,9 % 
              
              
            
          
        
      
       
      
      
      Condamnations en
      2000
      
        
          
            
              1
              162 857
              
              
            
            
              Condamnations
              prononcées
              
              
            
          
          
            
              3
              243
              
              
            
            
              pour des
              crimes
              
              
            
          
          
            
              445
              176
              
              
            
            
              pour des délits
              
              
            
          
          
            
              133
              407
              
              
            
            
              pour des
              contraventions de 5e classe
              
              
            
          
          
            
              581
              031
              
              
            
            
              pour des
              contraventions des quatre premières classes 
              
              
            
          
        
      
        
      
      
      Protection
      judiciaire de la jeunesse
      
        
          
            
              399
              
              
            
            
              Établissements
              du secteur public
              
              
            
          
          
            
              1
              067
              
              
            
            
              Établissements
              et services du secteur associatif
              
              
            
          
          
            
              149
              338
              
              
            
            
              Jeunes suivis
              au 1er janvier 2000 
              
              
            
          
        
      
       
      
      
       
      
      
      Administration pénitentiaire
      
        
          
            
              185
              
              
            
            
              Établissements
              pénitentiaires
              
              
            
          
          
            
              49
              043
              
              
            
            
              Places au 1er
              juillet 2001
              
              
            
          
          
            
              49
              718
              
              
            
            
              Détenus au
              1er juillet 2001 
              
              
            
          
          
            
              66
              449
              
              
            
            
              Entrants en
              prison en 2000 
              
              
            
          
          
            
              69
              481
              
              
            
            
              Sortants de
              prison en 2000
              
              
            
          
          
            
              141
              697
              
              
            
            
              Personnes
              prises en charge par le milieu ouvert au 1er janvier 2001 
              
              
            
          
        
      
       
      
      
      Aide
      juridictionnelle en 2000
      
        
          
            
              698
              779
              
              
            
            
              Admissions à
              l’aide juridictionnelle
              
              
            
          
          
            
              411
              855
              
              
            
            
              Admissions
              sur contentieux civils et administratifs
              
              
            
          
          
            
              286
              924
              
              
            
            
              Admissions
              sur contentieux pénaux
              
              
            
          
        
      
       
      
      
      Sauf mention
      contraire, les chiffres d’activité sont relatifs à la France métropolitaine
      et aux départements d’outre-mer.
    
  


<p class="class-30710"> </p>

<div class="class-61937">
  
  
    
      
        Population pénitentiaire au 1er juillet  2001
         
        
        
        
      
    
    
      
        Ensemble
         
        
        
        
      
      
        49
        718
         
        
        
        
      
      
        en
        %
         
        
        
        
      
    
  
  
</div>

<div class="class-67422">
  <table class="class-814">
    <tbody class="class-59566"><tr class="class-60835">
      <td class="class-37180">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-277">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-8642">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-97118">
      <td class="class-42835">
        <p class="class-32313">Condamnés
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-13430">
        <p class="class-32313">34
        773
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-45229">
        <p class="class-32313">69,94
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-27795">
      <td class="class-66247">
        <p class="class-32313">Prévenus
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-5232">
        <p class="class-32313">14
        945
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-6908">
        <p class="class-32313">30,06
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-67653">
      <td class="class-42765">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-7067">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-26028">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-85737">
      <td class="class-47482">
        <p class="class-32313">Hommes
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-89634">
        <p class="class-32313">47
        972
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-59382">
        <p class="class-32313">96,49
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-7140">
      <td class="class-74420">
        <p class="class-32313">Femmes
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-37462">
        <p class="class-32313">1
        746
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-55972">
        <p class="class-32313">3,51
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-32420">
      <td class="class-93899">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-28845">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-768">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-26492">
      <td class="class-22004">
        <p class="class-32313">Moins
        de 18 ans
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-68730">
        <p class="class-32313">761
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-6396">
        <p class="class-32313">
        
        1,53</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-32585">
      <td class="class-79918">
        <p class="class-32313">18
        ans < 25 ans
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-37783">
        <p class="class-32313">12
        206
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-30258">
        <p class="class-32313">
        
        24,55</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-48">
      <td class="class-85755">
        <p class="class-32313">25
        ans < 30 ans
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-64347">
        <p class="class-32313">8
        940
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-68394">
        <p class="class-32313">
        
        17,98</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-79839">
      <td class="class-81679">
        <p class="class-32313">30
        ans < 40 ans
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-2110">
        <p class="class-32313">13
        398
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-20984">
        <p class="class-32313">
        
        26,95</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-10906">
      <td class="class-51000">
        <p class="class-32313">40
        ans et plus
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-21788">
        <p class="class-32313">14
        413
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-82780">
        <p class="class-32313">
        
        28,99</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-45643">
      <td class="class-80200">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-30631">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-37522">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-50032">
      <td class="class-45804">
        <p class="class-32313">Français
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-46408">
        <p class="class-32313">39
        649
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-56262">
        <p class="class-32313">
        
        79,75</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-48046">
      <td class="class-6474">
        <p class="class-32313">Étrangers
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-76140">
        <p class="class-32313">10
        069
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-8905">
        <p class="class-32313">
        
        20,25</p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-72652">
      <td class="class-29377">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-82724">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-20241">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-35371">
      <td class="class-19207">
        <p class="class-32313"><b class="class-9871"><span class="class-72">Source
        : DAP, statistique trimestrielle de la population incarcérée</span><span class="class-61393">
        
        </span></b></p>
      </td>
    </tr>
  </tbody></table>
</div>

<p class="class-97321"> </p>

<p class="class-58117"> </p>

<div class="class-73124">
  
  
    
      
        
          69
          481 libérations
          en 2000
          
          
        
      
    
    
      
        Tous
        motifs
        
        
      
      
        69
        481
        
        
      
      
        100,0
        
        
      
    
    
      
         
        
        
      
      
         
        
        
      
      
         
        
        
      
    
    
      
        Motifs
        de sortie
        
        
      
      
        nombre 
        
        
      
      
        en  
        %
        
        
      
    
    
      
        Fin
        de peine, grâce, amnistie
        
        
      
      
        41
        668
        
        
      
      
        60,0
        
        
      
    
    
      
        Mise
        en liberté
        
        
      
      
        18
        692
        
        
      
      
        26,9
        
        
      
    
    
      
        Ordonnance
        de libération conditionnelle par le JAP
        
        
      
      
        4
        995
        
        
      
      
        7,2
        
        
      
    
    
      
        Reconduite
        à la frontière
        
        
      
      
        1
        309
        
        
      
      
        1,9
        
        
      
    
    
      
        Condamnation
        sans peine d’emprisonnement
        
        
      
      
        702
        
        
      
      
        1,0
        
        
      
    
    
      
        Peine
        couverte par la détention provisoire
        
        
      
      
        475
        
        
      
      
        0,7
        
        
      
    
    
      
        Acquittement,
        relaxe
        
        
      
      
        289
        
        
      
      
        0,4
        
        
      
    
    
      
        Paiement
        d’une contrainte ou contrainte subie
        
        
      
      
        237
        
        
      
      
        0,3
        
        
      
    
    
      
        Décès
        
        
      
      
        212
        
        
      
      
        0,3
        
        
      
    
    
      
        Expiration
        d’un mandat
        
        
      
      
        204
        
        
      
      
        0,3
        
        
      
    
    
      
        Libération
        conditionnelle par arrêté ministériel
        
        
      
      
        182
        
        
      
      
        0,3
        
        
      
    
    
      
        Non-lieu
        
        
      
      
        111
        
        
      
      
        0,1
        
        
      
    
    
      
        Autres
        motifs
        
        
      
      
        405
        
        
      
      
        0,6
        
        
      
    
    
      
         
        
        
      
    
    
      
        Source
        : direction de l’Administration pénitentiaire, fichier national des détenus,
        SD / SED
        
        
      
    
  
  
</div>

<p class="class-90448"> </p>

<div class="class-63695">
  <table class="class-11845">
    <tbody class="class-2728"><tr class="class-85660">
      <td class="class-79917">
        <p class="class-20030"><b class="class-39615"><span class="class-6765">Mesures
        d’individualisation des peines</span></b> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-58781">
      <td class="class-9392">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-58966">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-99074">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-79093">
        <p class="class-32313"> 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-50091">
      <td class="class-45291">
        <p class="class-26329">Mesures
        d’aménagement de peine décidées par les JAP
        
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-32279">
        <p class="class-32313">1999
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-7513">
        <p class="class-32313">2000
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-8305">
        <p class="class-53392"><strong class="class-8169"><i class="class-82413">Évolution</i></strong>
        2000/99
        (en %) 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-32668">
      <td class="class-82407">
        <p class="class-58917">   Permissions
        de sortir 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-72692">
        <p class="class-26163">36
        462 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-77147">
        <p class="class-94400">35
        674 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-93177">
        <p class="class-75483">–
         2,2 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-57913">
      <td class="class-75929">
        <p class="class-61677">   Placements
        à l’extérieur 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-82908">
        <p class="class-95831">3
        328 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-10717">
        <p class="class-96668">3
        339 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-5881">
        <p class="class-89597">+
        0,3 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-77895">
      <td class="class-14988">
        <p class="class-13035">   Placements
        en semi-liberté 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-34278">
        <p class="class-64222">7
        300 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-15894">
        <p class="class-28798">6
        757 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-41726">
        <p class="class-36782">–
         7,4 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-27100">
      <td class="class-12489">
        <p class="class-59639">   Libérations
        conditionnelles* 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-69379">
        <p class="class-91311">5
        370 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-81461">
        <p class="class-92165">5
        568 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-59672">
        <p class="class-51785">+
        3,7 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-64937">
      <td class="class-43624">
        <p class="class-59402">   Réductions
        de peine 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-22116">
        <p class="class-1777">97
        724 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-60277">
        <p class="class-40907">101
        572 
        
        </p>
      </td>
      <td class="class-82755">
        <p class="class-32836">+
        3,9 
        
        </p>
      </td>
    </tr>
    <tr class="class-89509">
      <td class="class-39412">
        <p class="class-76185">* Décisions
        prises par les JAP et le Garde des Sceaux
        
        
        </p>
      </td>
    </tr>
  </tbody></table>
</div>

<p class="class-13528"> </p>


  
    
      En 2001, 5 680 détenus ont bénéficié d'une libération
      conditionnelle accordée par un juge d'application des peines. On a
      enregistré 268 révocations pour inobservation des mesures auxquelles le
      détenu aurait dû se conformer ou pour une nouvelle condamnation. En 2000
      : 5 361 libérations conditionnelles et 331 révocations.

    
  


<p class="class-23352"> </p>


  
    
      
        
      
    
  


<p class="class-73608"> </p>


  
    
      
        
          
            

Les chiffres
2002

            
          
        
      
    
  


<p class="class-95712"> </p>

<p class="class-83774"><b class="class-63031"><span class="class-18288">Présomption
d'innocence : loi revue</span></b></p>


  
    

Garde à vue : des raisons plausibles de soupçonner
quelqu'un suffisent désormais pour en faire un suspect aux yeux de l'officier
de police judiciaire (OPJ) chargé de l'enquête. Auparavant, des indices
étaient indispensables. Le droit au silence des suspects est reformulé de
façon neutre. La police dispose désormais de trois heures au lieu d'une seule
pour accomplir les premières procédures prévues durant la garde à vue (avis
à la famille, au médecin). La présence d'un avocat dès la première heure de
garde à vue reste obligatoire et le parquet doit être maintenant informé
aussi rapidement que possible.

Détention provisoire : même si elle n'a pas encore
été condamnée définitivement, une personne peut être placée en détention
provisoire si elle a déjà fait l'objet de poursuites pour un délit commis
depuis moins de six mois et passible d'u moins deux ans de prison. Si le suspect
exerce seule l'autorité parentale, son placement devra être avalisé par une
enquête sociale. Un suspect devra faire savoir d'emblée s'il exerce une
autorité parentale partagée sur un mineur jusqu'à seize ans, au lieu de 10
ans auparavant.

Procès en assises : le parquet peut faire appel des
décisions d'acquittement. Le huis clos peut être levé pour les mineurs
lorsque l'accusé sera devenu majeur au moment du procès. Cette mesure vaut
aussi devant les tribunaux pour enfants. (OF 30.01.02)

    
  


<p class="class-84300"> </p>

<p class="class-35496"><span class="class-42596"><b class="class-37418">Augmentation du
nombre des détentions provisoires</b></span></p>


  
    

Le nombre des personnes placées en détention provisoire a
augmenté de 9,45 % entre les 1er janvier et le 1er mars 2002, a annoncé la
Chancellerie le 25 mars. Début mars, 17648 prévenus étaient incarcérés. La
loi du 15 juin 2000 sur la présomption d'innocence aurait pourtant dû
permettre de réduire le nombre des détentions provisoires. (OF
26.03.02)

 

    
  


<p class="class-84300"><b class="class-24962"><span class="class-33145">Prison : plus de 30
% des peines non exécutées</span></b></p>


  
    

L'Union syndicale des Magistrats (USM) a dénoncé "une
justice pénale virtuelle" dans un livre blanc sur la justice. Selon ce
syndicat, 37 % des peines de prison ferme ne sont jamais exécutées et
seulement 20 à 30 % des amendes recouvrées. Le Syndicat de la Magistrature
(SM), de gauche, a dénoncé aussitôt un discours "ultra répressif"
et des chiffres fantaisistes. Le Ministère de la Justice a précisé que 32
% des peines ne sont pas exécutées : 5 % du fait d'un aménagement par les
juges, 11,5 % par grâce ou amnistie présidentielles, 15,5 % par ignorance du
domicile du condamné. (OF 10.04.02)

 

SUICIDES
EN PRISON

Les associations "Informations sans frontières" et
"Ban Public", qui regroupent d'anciens détenus, lancent le premier "Observatoire
du suicide en prison". L'an dernier, 104 détenus ont mis fin à leurs
jours. Pour sensibiliser l'opinion, des débats et rencontres sont organisés,
les 13 et 14 avril, place de la Bastille à Paris. (OF 13.04.02)

 

TROUBLES
PSYCHIATRIQUES DES DETENUS

Une personne sur deux qui entre en prison souffre d'un trouble
psychiatrique, et une sur cinq a déjà été suivie auparavant par les services
de psychiatrie, selon une étude conjointe des ministères de la Santé et des
Affaires sociales sur la santé mentale en prison.    A partir
d'une enquête épidémiologique menée sur 2.300 entrants en prison en juin
2001, l'étude évalue à 55% la proportion de personnes souffrant d'"au
moins un trouble psychiatrique, de gravité plus ou moins importante".   
Sur cette population souffrante, 55% des individus présentent des troubles de
l'anxiété, 54% des troubles addictifs (alcool, drogues...), 42% des troubles
psychosomatiques et 42% des troubles du comportement (impulsivité,
tendance au passage à l'acte, colère). (Site Prisons - 2.09.02)


 


LES
PRISONS DE L'OUEST EN CHIFFRES

Au 1er septembre 2002, dans les vingt prisons des douze
départements de l'Ouest, il y avait 4686 détenus pour 4009 places. Le
personnel pénitentiaire est de 2185 agents, dont 1613 surveillants, 25
personnels de direction, 203 personnels administratifs, 151 personnels
d'insertion et de probation (seulement ! ndlr du site "Prisons"), 44
personnels du service social, 61 personnels techniques... (OF
28.09.02)

 

10 000 surveillants
de prison à recruter

La Chancellerie l'annonce à grand renfort de publicité et à
coup d'euros : nous recrutons 9762 personnes en cinq ans, dont 7788
surveillants. 

En effet : il y aura 6 000 départs à la retraite sur cinq
ans, donc autant de postes à renouveler ; 3 740 créations de postes pour les
nouvelles prisons à construire... il ne reste que... 22  nouveaux postes
de surveillants à affecter dans les prisons existantes surpeuplées et qui
lancent un SOS... c'est cela le projet de réforme des prisons : un effet
médiatique essentiellement. (Site "Prisons" - 1.10.02)

 

Les
surveillantes de la Pénitentiaire



Les femmes surveillantes sont de plus en plus nombreuses. Actuellement, 12 %
des surveillants sont des femmes et la proportion augmente rapidement
puisqu'elles représentent 35 à 40 % des jeunes recrues. (Site
Prisons - 26.10.02)






Les chiffres
2003

 


  57 621 détenus
en france en mars 2003 -
      (taux d'occupation : 119.4 %) 


Au 1er mars 2003, il y
      avait 57 621 détenus dans les prisons françaises, pour 48 761 places
      (taux d'occupation : 119.4 %) ; la surpopulation carcérale atteint des niveaux
      alarmants, surtout dans les maisons d'arrêt (3
      personnes vivent sur 9 m²). Certains de ces
      établissements affichent une densité supérieure à 200 % (200 détenus
      pour 100 places). La "marmite" risque d'exploser à tout
      moment.   
      Ne remplissez
      plus les prisons elles débordent !  Les
      nouvelles prisons qui seront construites ne rentreront en fonction que
      dans quelques années.  
(Site Prisons 13.03.2003) 


 


La
justice en France : à géométrie variable


Le dernier bilan d'activité des tribunaux portant sur
l'année 2001 confirme que la justice en France est à géométrie variable :
lenteur, sévérité, classement sans suite : l'égalité n'est pas toujours
assurée. Certains tribunaux sont, de notoriété publique, en état de
quasi-faillite judiciaire : c'est le cas d'Aix-en-Provence (27 mois d'attente
si vous faites appel à Aix !). Les tribunaux de Lyon se plaignent de
manquer de salles d'audience et de juges. L'engorgement des tribunaux conduit
ainsi les procureurs à gérer les flux en classant sans suite plus ou moins
d'affaires. (OF 8-9.03.2003)
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  Source : Administration Pénitentiaire - septembre 2003


  
  
    
      
        
          Les
            structures
        
        
          
            
               
              Au
              1er juin 2003
              (métropole, départements, territoires d'outre-mer et collectivités
              territoriales)
              
              188
              établissements pénitentiaires
              
                  • 118 maisons
              d’arrêt recevant les prévenus et les condamnés
              dont le reliquat de peine est inférieur ou égal à un an.
              
                   • 57 établissements
              pour peine dont :
              
                        
                   24 centres de
              détention accueillant les condamnés d'un an et plus
              considérés comme présentant les perspectives de réinsertion
              les meilleures. A ce titre, les CD ont un régime de détention
              principalement orienté vers la resocialisation des détenus.
                             28
              centres pénitentiaires, établissements
              mixtes qui comprennent au moins deux quartiers à régime de détention
              différents (maisons d'arrêt, centre de détention et/ou maison
              centrale).
                             
              5 maisons centrales recevant
              les condamnés les plus difficiles. Leur régime de détention est
              essentiellement axé sur la sécurité.
              
                   • 13
              centres de semi-liberté autonomes, recevant les
              condamnés admis au régime de la semi-liberté ou du placement à
              l'extérieur sans surveillance.
              
              et : 1 établissement public de santé nationale à Fresnes.
              
              
              48
              603 places "opérationnelles"
              
                  • 29 558 en maison d'arrêt et
              quartiers maisons d'arrêt
                  • 14 639 en centres et quartiers centres de détention
                  •   2 298 en maisons centrales
              et quartiers maisons centrales
                  •    164 en quartier
              centre pour peine aménagée (CPA)
                  •   1 944 en centres et
              quartiers de semi-liberté
              La capacité théorique étant de 49 120 places à la même date.
              Ne sont pas prises en compte les 207 places de l'établissement
              public de santé nationale de Fresnes.
              En 2003, un second CPA a été ouvert au CP de Metz (après celui
              de Marseille ouvert en 2002), la MA de Seysses (près de Toulouse)
              a été mise en service le 26 janvier et le CP du Pontet (près
              d'Avignon) le 23 mars.
              
              
              102
              services pénitentiaires d'insertion et de probation
              
              Les SPIP ont été créés par le décrêt n°99-276 du
              13.4.1999 modifiant le Code de procédure pénale, dans 96 départements
              de métropole et 4 départements d'outre-mer.
              Deux services en Polynésie française et Nouvelle-Calédonie
              restent en cours de création.
              Les SPIP sont structurés en :
                    • 102 sièges
                    • 163 entités opérationnelles
              (services ou antennes) mixtes
                   •   24 entités opérationnelles
              (services ou antennes) dédiées au milieu fermé, desservant un
              ou plusieurs établissements pénitentiaires
                   •   44 entités opérationnelles
              (services ou antennes) dédiées au milieu ouvert, desservant le
              ressort de compétence d'une juridiction.
            
          
        
      
    
    
  
  
    
      
        Les
          populations prises en charge
      
      
        
          
          
          En détention
          
          Au 1er juillet 2003, en métropole et outre-mer, 60
          963 détenus dont :
                
              • 21 925 prévenus et 39 038 condamnés
              •   2 275 femmes détenues, soit
          3,7% de l'ensemble.
          
          Au 1er juillet 2003 le taux de détention, en métropole + OM,
          est de 99,3 détenus pour 100 000 habitants (contre 75,6 pour 100 000
          habitants au 1er janvier 2001).
          
          Au 1er avril 2003 en métropole et outre-mer : répartition par âge
          
          
          
            
              
                 
                
                  
                    en
                    %
                  
                
              
            
              
                Moins
                  de 18 ans
                  18 à 21 ans
                  21 à 25 ans
                  25 à 30 ans
                  30 à 40 ans
                  40 à 50 ans
                  50 à 60 ans
                  60 et plus
                
                  
                    1,4
                    9,0
                    17,6
                    18,5
                    26,1
                    16,2
                    8,0
                    3,1
                  
                
              
            
          
          78,4% des détenus
          sont français, 21,6% étrangers (y compris les apatrides et les
          nationalités mal définies).
          
          Durée
          moyenne de détention
          La durée
          moyenne de détention, en métropole : 7,5 mois pour l'année 2002
          (4,3 mois en 1975).
          Pour les prévenus, la durée moyenne de détention provisoire : 3,8
          mois pour l'année 2002 en métropole (1975 : 2,4 mois).
          
          Condamnés
          au 1er avril 2003 en métropole et outre-mer
          Répartition selon la durée de la peine :
             - inférieure à 1 an :    31,3%
             - de 1 à 3 ans     
          :    22,7%
             - de 3 à 5 ans     
          :      9,9%
             - plus de 5 ans    :
              36,0% (dont
          542 réclusions criminelles à perpétuité : 1,5% de l'ensemble)
          
          Répartition
          selon la nature de l'infraction principale commise
          
          
          
            
              
                 
                
                  
                    %
                  
                
              
              
                viol
                  et autres agressions sexuelles (sur
                  mineur ou adulte + exhibitions sexuelles.)
                
                  
                    22,2
                  
                
              
              
                coups
                  et blessures volontaires
                
                  
                    15,5
                  
                
              
              
                infraction
                  à la législation sur les stupéfiants
                
                  
                    12,7
                  
                
              
              
                vol
                  simple et qualifié
                
                  
                    20,3
                  
                
              
              
                homicide
                  volontaire
                
                  
                    9,0
                  
                
              
              
                escroquerie,
                  recel, faux et usage de faux
                
                  
                    6,3
                  
                
              
              
                homicide
                  et atteinte involontaire à l'intégrité de la personne
                
                  
                    4,9
                  
                
              
              
                infraction
                  à la législation sur les étrangers
                
                  
                    2,1
                  
                
              
              
                autre
                  motif.
                
                  
                    7,1
                  
                
              
            
          
          
          En
          milieu ouvert
          
          Au 1er janvier 2003 en métropole et outre-mer
          129 269 personnes sont suivies par les
          SPIP au titre d'au moins une mesure, soit avant le jugement (suivi
          pré-sentenciel), soit après, pour l'exécution d'une peine.
          
          A cette date, les SPIP suivent 139 361 mesures dont :
          
          
          
            
              
                 
                
                  
                    Nombre
                  
                
              
              
                 Sursis
                  avec mise à l'épreuve
                   Travail d'intérêt général (TIG)
                   Libération conditionnelle
                   Contrôles judiciaires à la demande des magistrats
                  instructeurs
                    Ajournements avec mise à l'épreuve
                  
                
                  
                    107 846
                    19 106
                    6 056
                    3 972
                    
                    697
                  
                
              
            
          
          En outre, au
          cours de l’année 2002, les SPIP ont réalisé 45 766 interventions
          :
                • 23 559 enquêtes dans le cadre de
          l’article D. 49.1 qui permet aux JAP d’envisager l’exécution
          des peines d’emprisonnement inférieures à 1 an en semi-liberté,
          en libération conditionnelle ou en placement à l’extérieur
                •  8 661 enquêtes rapides menées
          à la demande des parquets ou des magistrats instructeurs
                •  9 260 sortants de prison
          accueillis
                •  4 286 enquêtes menées pour
          l’instruction de projets de libération conditionnelle.
          Les
          mesures d’individualisation
          
          Les
          détenus peuvent bénéficier de 3 mois par année d’incarcération,
          ou 7 jours par mois, de réduction de peine s’ils ont donné des
          preuves suffisantes de bonne conduite (article 721 du Code de procédure
          pénale).
          Ils peuvent bénéficier d’une réduction de peine supplémentaire
          de 2 mois par année d’incarcération s’ils sont délinquants
          primaires ou d’1 mois s’ils sont récidivistes, après un an de détention
          et s’ils font preuve d’efforts sérieux de réadaptation sociale
          (article 721.1 du CPP).
          Au cours de
          l’année 2002,
          102 081 réductions de peine ont été examinées dont
          94 223 accordées (soit un taux de 92,30 %).
          
          En 2002 (en métropole et outre-mer)
          
          31 777 permissions de sortir ont été accordées pour :
          
          
            
              
                 
                
                  
                    Nombre
                  
                
              
              
                maintien
                  des liens familiaux
                  présentation à un employeur
                  remplir des formalités militaires
                  présentation à un examen médical ou psychologique
                  présentation à un examen scolaire ou professionnel
                  des circonstances familiales graves
                  
                
                  
                     
                    23 616
                    4 415
                     1 170
                    1 001
                    825
                    750
                  
                
              
            
          
          Le
          taux de non-retour a été de 0,8 % (262 détenus).
          
          2 550 décisions de placement à l’extérieur ont été prononcées
          :
                • 1 639 sans surveillance continue
                •   911 avec surveillance
          continue.
          Elles ont été prises pour :
                - exercer un travail (1 786 décisions)
                - suivre une formation rémunérée
          (460 décisions)
                - suivre une activité non rémunérée
          (137 décisions)
                - suivre des soins ou dans le cadre du
          RMI (167 décisions).
          Elles sont prononcées :
                - dès l’incarcération (art. D. 49.1
          du CPP) : 571 décisions
                - en cours d’exécution de peine
          (art. D. 137 du CPP) : 1 979 décisions.
          Dans 36,7 % des cas, l’hébergement se fait dans un établissement pénitentiaire.
          
          6 527 placements en semi-liberté ont été prononcés :
                • 3 585 (54,9 %) dès l’incarcération
          (art. D. 49.1 du CPP)
                • 2 793 (42,8 %) en cours d’exécution
          de peine (art. D. 137 du CPP)
                •   149 (2,3 %) prononcés
          par le tribunal.
          
          Décisions d’admission à la libération conditionnelle prises :
                • 4 876 par les juges d’application
          des peines (durée de la peine inférieure à 10 ans et 10 ans et plus
          avec un reliquat inférieur à 3 ans)
                • 180 par les juridictions régionales
          de la libération conditionnelle (peine 10 ans et plus avec un
          reliquat supérieur à 3 ans).
          
          Depuis le 1er janvier 2001, en application de la loi no 2000-516 du
          15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption
          d’innocence et les droits des victimes, le garde des Sceaux n’a
          plus compétence pour octroyer des mesures de libération
          conditionnelle dans quelque cas que ce soit.
          Toute admission à une libération conditionnelle relève désormais
          des juridictions de l’application des peines.
          
          Décisions
          de placement sous bracelet électronique :
          358 depuis le 1er janvier 2003.
                216 placements en cours au 1er juillet
          2003.
           
        
      
    
  
  


 




 



  
    
      LES CHIFFRES-CLE  2004
  


 


Annuaire Statistique de la Justice. Édition  2004 


<a href="http://www.justice.gouv.fr/publicat/8condamnations04.pdf" class="class-54831">Les
condamnations pour crimes et délits : clic</a>


http://www.justice.gouv.fr/publicat/8condamnations04.pdf


 


TOUS
LES CHIFFRES-CLES 2004 : cliquer sur le lien ci-dessous :


<a href="http://www.justice.gouv.fr/chiffres/chiffrescles2004.pdf" class="class-96548">http://www.justice.gouv.fr/chiffres/chiffrescles2004.pdf</a>


 


La
durée des peines en chiffres


  Répartition selon la durée de la peine des condamnés au 1er janvier 2004 en
  métropole et outre-mer :
  - inférieure à 1 an : 29,2 % ;
  - de 1 à 3 ans : 23,6 % ;
  - de 3 à 5 ans : 11,6 % ;
  - plus de 5 ans : 35,6 % dont 1,4 % de réclusions criminelles à perpétuité,
  soit 543 cas.
  (Ministère de la Justice)
  33 786 permissions de sorties ont été accordées pour les motifs suivants
  : maintien des liens familiaux, présentation à un employeur, circonstances
  familiales graves, présentation à un examen médical ou psychologique, présentation
  à un examen scolaire ou professionnel, autres cas dont formalités
  militaires.
  
  En 1992 : 95 suicides
  En 2002 : 122 suicides
  En 2003 : 120 suicides
  (Ministère de la Justice)


      



 


 


      
    
  


<p class="class-94603"> </p>

<p class="class-38084"><b class="class-84818">Deux millions de personnes sont détenues dans les prisons
européennes.</b></p>

<p class="class-21738"> </p>

<p class="class-31765">Merci de votre attention, et bonne
fin de visite...</p>

    <p class="class-37462"><img src="../images/img-6555599988.gif" class="class-40779"></img></p>



<p class="class-93732"><b class="class-56088"><i class="class-92003"><span class="class-60833"><a href="http://prisons.free.fr/index.htm" class="class-13032"> RETOUR
A LA PAGE D'ACCUEIL : CLIC</a> </span></i></b></p>
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COORDONNEES

 DES ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES DE
FRANCE

et principales
adresses des Maisons d'Accueil 

pour les
familles de détenus (voir en bas de page)















mais tout d'abord,
l'incontournable...

Direction de l'Administration Pénitentiaire
Adresse postale
13 place Vendôme 75042 Paris Cedex 01

Bureaux
8-10 rue du Renard 75004 Paris
Tél. 01 44 77 60 60 - Fax. 01 44 77 70 80

<img src="../images/img-5221341501.gif" class="class-50580"></img>







 









cliquez
sur la région concernée pour l'atteindre




 
  
  REGIONS
  
  
  REGIONS
  
 
 
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-47667">LILLE</a><a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-18431">  : Nord - Picardie -
  Haute Normandie</a>
  
  
  <a href="http://prisons.free.fr#DOM_TOM_:_Guadeloupe_-_Guyane_-_Martini" class="class-65642">DOM - TOM</a><a href="http://prisons.free.fr#DOM_TOM_:_Guadeloupe_-_Guyane_-_Martini" class="class-16932"> : Guadeloupe - Guyane -
  Martinique - Nouvelle Calédonie - Polynésie Française - Réunion</a> 
  
 
 
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-37057">PARIS</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-81200">: Ile-de-France - Centre</a>
  
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-31585">STRASBOURG</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-35969">: Lorraine - Alsace</a>
  
 
 
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-14324">RENNES</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-63617">: Bretagne - Basse-Normandie
  - Pays de Loire</a>
  
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-71696">DIJON</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-50354">: Ardennes - Champagne -
  Bourgogne - Franche-Comté</a>
  
 
 
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-51322">BORDEAUX</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-37078">: Poitou - Charente -
  Limousin - Aquitaine</a>
  
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-28721">LYON</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-15708">: Auvergne - Rhône-Alpes</a>
  
 
 
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-68873">TOULOUSE</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-90560">: Midi-Pyrénées - Languedoc -
  Roussillon</a>
  
  
  <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-37351">MARSEILLE</a> <a href="http://prisons.free.fr#Les_établissements_pénitentiaires_de_la" class="class-37360">: Provence - Alpes - Côte
  d'Azur - Corse</a>
  
 




Abréviations : Maison d'arrêt (MA) hommes (MAH)
femmes (MAF)
Centre pénitentiaire (CP)
Maison centrale (MC)
Centre de détention (CD)
Centre de semi-liberté (CSL)























 

 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Lille 
  
  
 
 
  
  
  
  Direction de Lille
  
  03 20 63 66 66
  5 rue Gauthier de Châtillon
  BP 765
  59034 Lille Cedex
  Fax : 03 20 54 40 64
  MA Amiens
  standard 03 22 66 65 65
  service parloir 03 22 66 65 66
  85 avenue de la Défense passive
  BP 3005
  80030 Amiens Cedex 1
  Fax : 03 22 66 65 68
  MA Arras
  standard 03 21 21 34 00
  service parloir 03 21 23 08 13
  12 rue des Carabiniers d'Artois
  BP 915
  62022 Arras Cedex
  Fax : 03 21 21 34 06
  CD Bapaume
  standard 03 21 60 10 10
  service parloir 03 21 60 10 31
  Chemin des Anzacs
  62451 Bapaume Cedex
  Fax : 03 21 60 10 34
  MA Beauvais
  standard 03 44 06 19 30
  2 rue Bossuet
  BP 80698
  60006 Beauvais Cedex
  Fax : 03 44 48 63 32
  MA Béthune
  standard 03 21 63 15 70
  service parloir 03 21 63 15 89
  106 rue d'Aire
  62407 Béthune
  Fax : 03 21 63 15 59
  CP / MC / CDR / Château-Thierry
  standard 03 23 84 27 50
  54 avenue de Soissons
  BP 228
  02401 Château-Thierry Cedex
  Fax : 03 23 84 27 51
  MA Compiègne
  standard 03 44 40 07 29
  service parloir 03 44 40 15 09
  3 avenue de la Résistance
  BP 37
  60321 Compiègne Cedex
  Fax : 03 44 40 08 63
  MA Douai
  standard 03 27 71 32 00
  service parloir 03 27 71 32 10
  505 rue de Cuincy
  BP 707
  59507 Douai Cedex
  Fax : 03 27 71 32 15
  MA Dunkerque
  standard 03 28 51 90 30
  service parloir 03 28 51 90 37
  62 rue Henri Terquem
  59140 Dunkerque
  Fax : 03 28 51 90 31
  MA Evreux
  standard 02 32 39 84 84
  service parloir 02 32 39 84 88
  92 rue Pierre Sémard
  BP 3125
  27031 Evreux Cedex
  Fax : 02 32 38 24 19
  
  
  
  
  
  
  CSL Haubourdin
  standard 03 20 07 13 41
  33 rue Vanderhagen
  59320 Haubourdin
  Fax : 03 20 44 76 51
  CP Laon
  standard 03 23 23 60 60
  Chemin des Epinettes
  02007 Laon
  Fax : 03 23 23 60 35
  MA Le Havre
  standard 02 35 41 27 34
  25 rue Lesueur
  BP 39
  76084 Le Havre Cedex
  Fax : 02 35 22 00 13
  CD Liancourt
  standard 03 44 73 03 13
  Rue Jules Michelet
  BP 30259
  60332 Liancourt Cedex
  Fax : 03 4473 06 88
  CP Longuenesse
  standard 03 21 38 83 83
  Plateau des Bruyères
  BP 19
  62965 Longuenesse Cedex
  Fax : 03 21 38 83 53
  MA Loos
  standard 03 20 10 10 50
  2 avenue du Train-de-Loos
  BP 29
  59374 Loos Cedex
  Fax : 03 20 10 10 59
  CDR Loos
  standard 03 20 07 12 12
  service parloir 03 20 07 68 03
  1 avenue du Train de Loos
  BP 79
  59373 Loos Cedex
  Fax : 03 20 07 95 11
  Lycée pénitentiaire de la région de Lille
  standard 03 20 63 66 66
  5 rue Gauthier de Chatillon
  BP 765
  59034 Lille Cedex
  CP Maubeuge
  standard 03 27 69 12 00
  service parloir 03 27 69 12 83
  Route d'Assevent
  BP 239
  59603 Maubeuge Cedex
  Fax : 03 27 69 12 93
  MA Rouen
  standard 02 32 18 01 00
  169 boulevard de l'Europe
  76038 Rouen Cedex
  Fax : 02 32 18 01 19
  CD Val-de-Reuil
  standard 02 32 63 37 40
  service parloir
  02 32 63 37 85
  Les Vignettes
  Chaussée de l'Andelle
  27107 Val-de-Reuil Cedex
  Fax : 02 32 59 35 72
  MA Valenciennes
  standard 03 27 46 42 25
  75 rue Lomprez
  BP 455
  59322 Valenciennes Cedex
  Fax : 03 27 45 13 60
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-58474">RETOUR</a>
   
  
 









 
  
  
  Les établissements
  pénitentiaires de la région de Paris
  
  
 
 
  
  
  
  Direction de Paris 
  Paris 01 46 15 91 00
  3 avenue de la Division Leclerc
  BP 103
  94267 Fresnes Cedex
  Fax : 01 47 02 25 40
  MA Blois
  standard 02 54 55 37 00
  service parloir 02 54 58 86 56
  25 rue Marcel-Paul
  41016 Blois Cedex
  Fax : 02 54 55 37 11
  MA Bois-d'Arcy
  standard 01 30 23 30 30
  service parloir 01 34 60 61 41
  5 bis rue Alexandre Turpault
  78390 Bois-d'Arcy
  Fax : 01 30 58 53 04
  MA Bourges
  standard 02 48 23 40 23
  service parloir 02 48 23 40 18
  Le Bordiot - Route Médiane
  BP 631
  18014 Bourges Cedex
  Fax : 02 48 70 84 33
  MA Chartres
  standard 02 37 84 07 10
  service parloir 02 37 84 07 15
  8 rue des Lisses
  BP 405
  28018 Chartres Cedex
  Fax : 02 37 21 14 11
  CDR Châteaudun
  standard 02 37 97 55 00
  Route d'Orléans
  BP 129
  28205 Châteaudun Cedex
  Fax : 02 37 45 05 60
  CP Châteauroux
  standard 02 54 53 40 00
  rue Alfred de Musset
  BP 549
  36021 Châteauroux Cedex
  Fax : 02 54 27 68 32
  CSL Corbeil
  standard 01 64 96 02 55
  26 rue Feray
  91108 Corbeil-Essonnes Cedex
  Fax : 01 64 96 20 06
  MA Fleury-Mérogis
  standard 01 69 72 30 00
  service parloir MAF 01 60 16 82 22
  service parloir MAH 01 69 72 31 12 / 01 69 72 31 10
  service parloir MAJ 01 60 16 82 83
  renseignements permis de visite 01 69 72 31 18
   7 avenue des Peupliers
  91705 Fleury-Mérogis
  Fax : 01 69 46 03 36 / 01 60 16 08 37 Greffe
  MA Fresnes
  (MAF, CNO) standard 01 49 84 38 00
  service parloir 01 49 84 39 99
  Allée des Thuyas
  94261 Fresnes Cedex
  Fax : 01 43 50 40 08
  Etablissement public de santé national de Fresnes
  standard 01 49 84 71 17
  Allée des Thuyas 94261 Fresnes Cedex
  Fax : 01 43 50 93 91
  CSL Gagny
  standard 01 43 81 82 16
  38-42 avenue Aristide-Briand
  93220 Gagny
  Fax : 01 43 02 25 03
  MA Meaux
  standard 01 60 25 31 21
  service parloir 01 64 33 77 15
  2 bis rue des Cordeliers
  BP 168
  77335 Meaux Cedex
  Fax : 01 60 09 39 03
   
  
  
  
  
  MA Melun
  standard 01 60 56 51 30 / 01 60 56 51 39
  12 rue Président Despatys
  77012 Melun Cedex
  Fax : 01 64 09 62 66 
  CD Melun
  standard 01 64 10 24 60
  10 quai de la Courtille
  77011 Melun Cedex
  Fax : 01 64 39 89 43
  MA Montargis
  standard 02 38 85 25 46
  7 cours Jean Dupont
  45200 Montargis
  Fax : 02 38 93 94 03
  MA Nanterre
  standard 01 47 29 75 75
  service parloir 01 47 29 75 12
  133 avenue de la Commune de Paris
  BP 1414
  92014 Nanterre Cedex
  Fax : 01 47 29 75 10
  MA Orléans
  standard 02 38 78 01 00
  55 boulevard Guy-Marie Riobe
  BP 2517
  45038 Orléans Cedex
  Fax : 02 38 78 01 03
  MA Osny-Pontoise
  standard 01 34 25 47 47
  service parloir 01 34 25 92 19
  RD 927
  BP 32
  95524 Cergy-Pontoise Cedex
  Fax : 01 34 25 47 26
  MA (et CSL) Paris-La Santé
  standard 01 45 87 60 60
  42 rue de la Santé
  75674 Paris Cedex 14
  Fax : 01 45 87 60 66
  MC Poissy
  standard 01 30 06 28 40
  service parloir 01 30 06 28 43
  17 rue de l'Abbaye
  78303 Poissy Cedex
  Fax : 01 39 65 42 42 Secr. dir.
  01 39 11 91 04 Greffe
  MC Saint-Maur
  standard 02 54 08 29 00
  Bel-Air
  36255 Saint-Maur Cedex
  Fax : 02 54 29 30 93
  MA Tours
  standard 02 47 60 12 80
  service parloir 02 47 60 12 85
  20 rue Henri Martin
  BP 3413
  37034 Tours Cedex
  Fax : 02 47 66 50 11 / 02 47 20 33 57
  MA Versailles
  standard 01 39 51 24 23 / 01 30 83 13 60
  28 avenue de Paris
  BP 1103
  78011 Versailles Cedex
  Fax : 01 39 51 45 17
  CSL Villejuif
  standard 01 47 26 58 35
  44 - 48 avenue de Paris
  94800 Villejuif
  Fax : 01 47 26 09 24
  MA Villepinte
  standard 01 49 63 75 75
  service parloir 01 49 63 75 17
  Avenue Vauban
  93422 Villepinte Cedex
  Fax : 01 49 63 75 30 / 01 49 63 75 96
   
   
   
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-53245">RETOUR</a>
  
 




 




 
  
  
  Les établissements
  pénitentiaires de la région de Rennes
  
  
 
 
  
  
  
  Direction de Rennes
  
  standard 02 99 26 89 00
  18 bis rue de Châtillon
  BP 3105
  35031 Rennes Cedex
  Fax : 02 99 53 86 27
  
  MA Alençon
  standard 02 33 80 43 60
  service parloir 02 33 80 43 67
  49 rue du Château
  61104 Alençon Cedex
  Fax : 02 33 26 73 74
  MA Angers
  standard 02 41 33 67 89
  service parloir 02 41 34 90 11
  place Olivier Giran
  BP 4134
  49041 Angers Cedex 01
  Fax : 05 45 95 82 57
  CD Argentan
  standard 02 33 36 35 00
  service parloir 02 33 67 64 62
  Le Frichot
  Route de Tercey
  61891 Argentan-Coulandon Cedex 09
  Fax : 02 33 36 35 06
  MA Brest
  standard 02 98 41 55 97
  service parloir 02 98 41 43 12
  171 rue du Général Paulet
  BP 217
  29804 Brest Cedex 9
  Fax : 02 98 41 24 30
  CD Caen
  standard 02 31 26 42 00
  35 rue du Général Moulin
  BP 6257
  14065 Caen Cedex
  Fax : 02 31 26 42 21
  MA Caen
  standard 02 31 75 13 18
  10 rue du Général Duparge
  BP 6193
  14064 Caen Cedex
  Fax : 02 31 75 13 29
  MA Cherbourg
  standard 02 33 78 22 60
  02 33 78 22 69
  2 rue Vastel
  BP 733
  50107 Cherbourg Cedex
  Fax : 02 33 08 13 33
  MA Coutances
  standard 02 33 76 77 88
  3 rue de la Verjusière
  BP 702
  50207 Coutances Cedex
  Fax : 02 33 76 77 81
  MA Fontenay-le-Comte
  standard 02 51 69 03 09
  service parloir 02 51 51 19 47
  30 rue Rabelais
  BP 123
  85203 Fontenay-le-Comte Cedex
  Fax : 02 51 69 23 92
   
  
  
  
  
  MA La Roche-sur-Yon
  standard 02 51 37 14 70
  02 51 24 17 00
  service parloir 02 51 24 17 09
  20 boulevard d'Angleterre
  BP 635
  85016 La Roche-sur-Yon Cedex
  Fax : 02 51 37 93 06
  MA Laval
  standard 02 43 66 19 79
  service parloir 02 43 66 12 37
  20 boulevard Frédéric Chaplet
  BP 1325
  53013 Laval Cedex
  Fax : 02 43 68 37 04
  MA Le Mans
  standard 02 43 24 07 85
  1 rue du Vert Galant
  BP 27033
  72007 Le Mans Cedex 1
  Fax : 02 43 23 28 77
  CP / MA / CDR Lorient-Plœmeur
  standard 02 97 86 30 00
  BP 72
  56275 Plœmeur Cedex
  Fax : 02 97 86 07 16
  CP / CD / MAF / MAH / CSL Nantes
  standard 02 40 16 45 00
  service parloir 02 40 59 92 81
  68 boulevard Albert Einstein
  BP 71636
  44316 Nantes Cedex 3
  Fax : 02 40 16 45 05
  MA Rennes
  standard 02 99 22 23 70
  service parloir 02 99 22 23 86
  56 boulevard Jacques Cartier
  BP 3106
  35031 Rennes Cedex
  Fax : 02 99 50 26 82
  CP / MA / MC /CD Rennes
  standard 02 99 26 89 00
  service parloir 02 23 36 06 43
  18 bis rue de Châtillon
  BP 3107
  35031 Rennes Cedex
  Fax : 02 99 51 45 25
  MA Saint-Brieuc
  standard 02 96 61 90 42
  service parloir 02 96 61 21 81
  1 rue des Fusillés
  BP 2228
  22022 Saint-Brieuc Cedex
  Fax : 02 96 33 25 47
  MA Saint-Malo
  standard 02 99 56 12 43
  02 99 56 17 35
  service parloir 02 99 56 13 62
  10 rue Emile Brindejonc
  BP 20
  35401 Saint-Malo Cedex
  Fax : 02 99 40 47 85
  MA Vannes
  standard 02 97 47 22 01
  02 97 47 25 49
  12 place Nazareth
  BP 560
  56017 Vannes Cedex
  Fax : 02 97 47 54 01
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-87154">RETOUR</a>
   
  
 




 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Bordeaux 
  
  
 
 
  
  
  
  Direction Bordeaux
  
  standard 05 57 81 45 00
  188 rue de Pessac
  BP 57
  33023 Bordeaux Cedex
  Fax : 05 56 96 18 32
   
  MA Agen
  standard 05 53 77 43 90
  service parloir 05 53 77 43 99
  44 rue Montaigne
  BP 327
  47008 Agen
  Fax : 05 53 66 84 21
  MA Angoulême
  standard 05 45 92 02 44
  service parloir 05 45 94 92 20
  16016 Angoulême Cedex
  Fax : 05 45 95 82 57
  MA Bayonne
  standard 05 59 50 62 00
  service parloir 05 59 50 62 01
  44 rue Charles Floquet
  BP 718
  64017 Bayonne Cedex
  Fax : 05 59 55 18 06
  CD Bédenac
  standard 05 46 04 38 31
  05 46 04 33 00
  BP 9
  17210 Bédenac
  Fax : 05 46 04 33 15
  MA Bordeaux-Gradignan
  standard 05 57 96 57 57
  service parloir MA 05 56 89 47 30
  service parloir CJD 05 57 96 57 59
  17 rue du Chouiney
  BP 109
  33176 Gradignan
  Fax : 05 56 75 19 26
  CD Eysses
  standard 05 53 36 22 22
  service parloir 05 53 36 22 21
  rue des Martyrs de la Résistance
  BP 315
  47307 Villeneuve-sur-Lot Cedex
  Fax : 05 53 40 23 52
  MA Guéret
  standard 05 55 52 00 31
  service parloir 05 55 41 13 58
  9 avenue de la République
  BP 251
  23005 Guéret Cedex
  Fax : 05 55 52 86 47
  MA
  Limoges
  standard 05 55 77 53 34
  service parloir 05 55 77 98 58
  17 bis place Winston-Churchill
87032 Limoges Cedex
  Fax : 05 55 79 03 72
  CD Mauzac
  standard 05 53 73 55
  00
  24150 Mauzac-et-Grand-Castang
  Fax : 05 53 24 68 03
  MA Mont-de-Marsan
  standard 05 58 46 69
  90
  service parloir 05 58 46 12 48
  4 rue Armand-Dulamon
  BP 383
  40012 Mont-de-Marsan
  Fax : 05 58 75 18 66
  
  
  
  
  
  CD
  Neuvic-sur-l'Isle
  standard 05 53 80 82 00
  service parloir 05 53 81 50 27
  Le But
  BP 01
  24190 Neuvic-sur-l'Isle
  Fax : 05 53 80 82 15
  MA Niort
  standard 05 49 73 30 78
  service parloir 05 49 73 25 95
  1 rue du Sanitat
  BP 519
  79022 Niort Cedex
  Fax : 05 49 73 29 89
  
  MA Pau
  standard 05 59 02 38 54
  service parloir 05 59 02 93 11
  14 bis rue Viard
  BP 1616
  64037 Pau Cedex
  Fax : 05 59 02 17 97
  MA Périgueux
  standard 05 53 08 11 06
  service parloir 05 53 08 11 06
  2 place Beleyme
  BP 9064
  24019 Périgueux
  Fax : 05 53 08 57 84
  MA Poitiers
  standard 05 49 44 01 15
  service parloir 05 49 44 09 74
  209 faubourg du Pont-Neuf
  86000 Poitiers
  Fax : 05 49 44 24 99
  MA Rochefort
  standard 05 46 99 27 92
  service parloir 05 46 99 56 80
  11 ter rue Maréchal Gallieni
  BP 141
  17306 Rochefort Cedex
  Fax : 05 46 99 04 96
  MA Saintes
  standard 05 46 92 18 04
  service parloir 05 46 92 29 81
  59 bis rue de l'Arc-de-Triomphe
  BP 311
  17107 Saintes Cedex
  Fax : 05 46 92 21 76
  MC Saint-Martin-de-Ré
  standard 05 46 09 20 42
  17410 Saint-Martin-de-Ré
  Fax : 05 46 09 29 30
  MA Tulle
  standard 05 55 26 63
  70
  service parloir 05 55 26 63 62
  26 rue Souham
  BP 180
  19005 Tulle Cedex
  Fax : 05 55 26 65 68
  CD Uzerche
  standard 05 55 73 87
  00
  Route d'Eyburie
  BP 02
  19140 Uzerche
  Fax : 05 55 73 79 83
   
   
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-50500">RETOUR</a>
  
  
 




 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Toulouse 
  
  
 
 
  
  
  
  Direction de Toulouse 
  standard 05 61 58 58 58
  Cité administrative Bât. E
  Boulevard Armand Duportal
  BP 07
  31038 Toulouse Cedex 9
  Fax : 05 61 21 94 07
  
  MA Albi
  standard 05 63 43 24 70
  service parloir 05 63 43 24 71
  chemin André Imbert
  BP 154
  81005 Albi Cedex
  Fax : 05 63 54 20 17
  MA Béziers
  standard 04 67 49 88
  18
  service parloir 04 67 49 88 15
  1 square Saint-Louis
  BP 4215
  34544 Béziers Cedex
  Fax : 04 67 28 53 17
  MA Cahors
  standard 05 65 35 31 06
  service parloir 05 65 35 98 31
  1 rue du Château du Roi
  BP 245
  46005 Cahors Cedex
  Fax : 05 65 35 81 75
  MA Carcassonne
  standard 04 68 25 12
  26
  service parloir 04 68 47 68 70
  3 avenue du Général-Leclerc
  BP 120
  11022 Carcassonne Cedex
  Fax : 04 68 47 56 64
  MA Foix
  standard 05 61 05 01
  50
  26 avenue du Général De Gaulle
  BP 62
  09008 Foix Cedex
  Fax : 05 61 02 93 09 Greffe
  CP Lannemezan
  standard 05 62 50 13
  20
  Rue des Saligues
  BP 166
  65307 Lannemezan Cedex
  Fax : 05 62 98 54 32
  MA Mende
  standard 04 66 65 17
  21
  37 chemin de Sejalan
  BP 133
  48005 Mende Cedex
  Fax : 04 66 49 01 94
  MA Montauban
  standard 05 63 92 68
  50
  service parloir 05 63 92 68 51
  BP 362
  250 avenue Beausoleil
  82033 Montauban Cedex
  Fax : 05 63 92 68 58
   
  
  
  
  
  CSL Montpellier
  standard 04 67 12 80 65
  6 rue Donnat
  BP 20136
  34003 Montpellier
  Fax : 04 67 58 12 88
  CD Muret
  standard 05 61 56 67 00
  Route des Seysses
  BP 312
  31605 Muret Cedex
  Fax : 05 61 56 70 72
  MA Nîmes
  standard 04 66 02 12 50
  service parloir 04 66 27 44 58
  131 chemin de Grézan
  BP 3010
  30002 Nîmes Cedex 6
  Fax : 04 66 27 64 60
  CP Perpignan
  standard 04 68 68 37 37
  service parloir 04 68 68 37 00
  Chemin des Mailloles
  BP 945
  66945 Perpignan Cedex
  Fax : 04 68 68 37 22
  MA Rodez
  standard 05 65 75 47 00
  7 rue François Mazenq
  BP 718
  12007 Rodez Cedex
  Fax : 05 65 75 47 01
  CD Saint-Sulpice-la-Pointe
  standard 05 63 41 81 57
  service parloir 05 63 40 14 30
  17 chemin Les Pescayres
  81370 Saint-Sulpice-la-Pointe
  Fax : 05 63 41 84 60
  MA Tarbes
  standard 05 62 44 03 03
  service parloir 05 62 34 97 40
  17 rue Eugène Tenot
  BP 1332
  65013 Tarbes Cedex 9
  Fax : 05 62 93 38 94
  MA Toulouse-Seysses
  standard 05 61 56 68 68
  service parloir 0 820 81 00 82
  Rue Danielle Casanova - ZA Segla - BP 85 - 
  31605 MURET Cedex
  Fax : 05 61 56 68 05
  CSL Toulouse
  standard 05 61 52 82 59
  18 grande rue Saint-Michel
  31400 Toulouse
  Fax : 05 61 32 75 32
  MA Villeneuve-les-Maguelone
  standard 04 67 07 80 00
  service parloir 04 67 69 31 29
  avenue du Moulin-de-la-Jasse
  34753 Villeneuve-les-Maguelone
  Fax : 04 67 07 80 01 
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-59862">RETOUR</a>
  
 




 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Marseille
  
  
 
 
  
  
  
  Direction Marseille 
  standard 04 91 40 86
  40
  4 traverse de Rabat
  BP 121
  13277 Marseille Cedex 09
  Fax : 04 91 40 08 87
  
  MA Aix-Luynes
  standard 04 42 37 93 00
  service parloir 04 42 39 72 30
  13085 Aix-en-Provence
  Cedex 02
  Fax : 04 42 37 93 16
  04 42 37 93 95 Greffe
  MA Ajaccio
  standard 04 95 23 78 00
  service parloir 04 95 20 98 57
  9 boulevard Masseria
  BP 260
  20180 Ajaccio Cedex 1
  Fax : 04 95 23 43 41
  MC Arles
  standard 04 90 99 07 00
  service parloir 04 90 99 07 21
  Rue Nicolas Copernic
  BP 241
  13637 Arles Cedex
  Fax : 04 90 99 07 09 
  MA / CD Avignon le Pontet
  standard 04 90 03 30 00
  service parloir 04 90 03 30 01
  BP 92
  84135 Le Pontet Cedex
  MA Borgo
  standard 04 95 36 05 00
  service parloir 04 95 38 35 08
  BP 16
  20290 Borgo Cedex
  Fax : 04 95 36 09 72
  CD Casabianda
  standard 04 95 57 00 02
  04 95 57 00 10
  20270 Aleria
  Fax : 04 95 57 09 04
  MA Digne
  standard 04 92 31 01 25
  service parloir 04 92 31 68 70
  Villa Saint-Charles
  BP 131
  04004 Digne Cedex
  Fax : 04 92 32 30 12
  
  
  
  
  CP / MA /CDR / Draguignan
  standard 04 94 60 65 00
  service parloir 04 94 60 65 13
  395 avenue Pierre Brossolette
  BP 297
  83008 Draguignan Cedex
  Fax : 04 94 60 65 18
  MA Gap
  standard 04 92 53 20 90
  1 place Grenette
  BP 60
  05007 Gap Cedex
  Fax : 04 92 53 48 74
  MA Grasse
  standard 04 93 40 36 70
  service parloir 04 93 09 60 32
  Route des Genêts
  06130 Grasse
  Fax : 04 93 40 36 75
  CP Marseille
  standard 04 91 40 81 00
  service parloir 04 91 40 44 12
  213 chemin de Morgiou
  13404 Marseille Cedex 3
  Fax : 04 91 40 81 92
  04 91 40 82 95 Greffe
  MA Nice
  standard 04 93 13 64 64
  service parloir 04 93 92 58 80
  12 rue de la Gendarmerie
  BP 1709
  06012 Nice Cedex 1
  Fax : 04 93 13 64 96
  CDR Salon-de-Provence
  standard 04 90 44 61 00
  service parloir 04 90 42 03 46
  BP 369
  13668 Salon-de-Provence Cedex
  Fax : 04 90 44 61 19
  CDR Tarascon
  standard 04 90 99 10 00
  service parloir 04 90 91 14 91
  Quart Radoubs
  BP 82
  13155 Tarascon Cedex
  Fax : 04 90 99 10 14
  MA Toulon
  standard 04 94 18 50 30
  2 place Léon Blum
  BP 5503
  83097 Toulon Cedex
  Fax : 04 94 18 50 44
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-48558">RETOUR</a>
   
  
 




 

 

 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Lyon 
  
  
 
 
  
  
  
  Direction
  de Lyon 
  standard
  04 72 11 37 37
  1 rue du Gal Mouton-Duvernet
  BP 3009
  69391 Lyon Cedex 03
  Fax : 04 72 34 55 64
  
  CP Aiton
  standard 04 79 36 27 08
  Les Gabelins
  BP 2
  73220 Aiton
  Fax : 04 79 36 34 57
  MA Aurillac
  standard 04 71 43 08 00
  service parloir 04 71 48 74 49
  20 place du Square
  15000 Aurillac
  Fax : 04 71 48 95 10
  MA Bonneville
  standard 04 50 25 70 28
  service parloir 04 50 97 15 23
  Bois-Jolivet
  171 avenue Mozart
  BP 137
  74136 Bonneville Cedex
  Fax : 04 50 25 61 01
  MA Bourg-en-Bresse
  standard 04 74 45 24 50
  service parloir 04 74 23 16 35
  6 rue du Palais
  01011 Bourg-en-Bresse
  Fax : 04 74 22 44 24
  MA Chambéry
  standard 04 79 96 12 02
  service parloir 04 79 96 96 07
  151 rue de Belledonne
  BP 1144
  73011 Chambéry Cedex
  Fax : 04 79 69 08 86
  MA Clermont-Ferrand
  standard 04 73 98 32 00
  1 rue de la Prison
  BP 126
  63033 Clermont-Ferrand Cedex
  Fax : 04 73 98 32 17
  CSL Grenoble
  standard 04 76 21 51 91
  51 rue de l'Abbé-Grégoire
  38000 Grenoble
  Fax : 04 76 49 42 69
  MA Grenoble
  standard 04 76 73 29 50
  service parloir 04 76 72 97 02
  BP 15
  38763 Varces Cedex
  Fax : 04 76 72 90 81
  MA Le Puy-en-Velay
  standard 04 71 09 09 45
  service parloir 04 71 05 47 40
  37 boulevard Président Bertrand
  BP 334
  43012 Le Puy Cedex
  Fax : 04 71 05 52 73
  MA Lyon Saint-Paul
  standard 04 72 77 04 40
  12 quai Perrache
  69272 Lyon Cedex 02
  Fax : 04 72 41 06 87
   
  
  
  
  
  MA Lyon Montluc
  standard 04 78 53 28 83
  service parloir 04 72 33 01 60
  1 rue J.Hachette
  BP 1
  69391 Lyon Cedex 03
  Fax : 04 78 53 31 92
  CSL Lyon
  standard 04 72 71 53 70
  20 rue Pierre Sémart
  69007 Lyon
  Fax : 04 72 71 53 72
  MA Montluçon
  standard 04 70 05 00 56
  3 rue du Château
  BP 3135
  03105 Montluçon Cedex
  Fax : 04 70 05 42 17
  CP / MA / MC /
  Moulins-Yzeure
  standard 04 70 35 15 00
  service parloir 04 70 35 51 08
  Les Godets
  BP 24
  03401 Yzeure Cedex
  Fax : 04 70 34 00 20
  MA Privas
  standard 04 75 64 22 10
  service parloir 04 75 64 77 37
  1 place des Récollets
  BP 704
  07077 Privas Cedex
  Fax : 04 75 64 54 60
  MA Riom
  standard 04 73 63 48 48
  5 place des Martyrs de la Résistance
  BP 32
  63201 Riom Cedex
  Fax : 04 73 63 48 40
  MC Riom
  standard 04 73 64 48 40
  service parloir 04 73 63 18 71
  17 rue Soubrany
  BP 38
  63201 Riom Cedex
  Fax : 04 73 64 48 49
  MA Saint-Etienne
  standard 04 77 47 69 80
  service parloir 04 77 41 99 61
  rue de la Sauvagère
  BP 540
  42355 La Talaudière
  Fax : 04 77 47 50 76
  CP Saint-Quentin-Fallavier
  standard 04 74 95 95 10
  service parloir 04 74 94 23 73
  Lieu-dit Le Biais
  BP 66
  38077 Saint-Quentin-Fallavier
  Fax : 04 74 95 95 11
  MA Valence
  standard 04 75 82 16 00
  service parloir 04 75 55 99 14
  79 avenue de Chabeuil
  BP 2139
  26021 Valence Cedex
  Fax : 04 75 82 15 90
  MA Villefranche-sur-Saône
  standard 04 74 60 31 46
  service parloir 04 74 60 46 65
  Rue Lavoisier
  BP 482
  69665 Villefranche-sur-Saône
  Fax : 04 74 62 32 39
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-81134">RETOUR</a>
   
  
 




 

 

 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Dijon
  
  
 
 
  
  
  
  Direction
  de Dijon 
  standard
  03 80 72 50 00
  72 A rue d'Auxonne
  BP 1531
  21033 Dijon Cedex
  Fax : 03 80 67 20 55
  MA Auxerre
  standard 03 86 94 28 28
  service parloir 03 86 94 05 66
  13 avenue Charles De Gaulle
  BP 23
  89010 Auxerre Cedex
  Fax : 03 86 48 35 70
  MA Belfort
  standard 03 84 22 87 04
  1 rue des Boucheries
  90000 Belfort
  Fax : 03 84 22 00 27
  MA Besançon
  standard 03 81 41 41 90
  service parloir 03 81 41 41 97
  5 rue Pergaud
  25031 Besançon Cedex
  Fax : 03 81 52 89 69
  CSL Besançon
  standard 03 81 88 10 37
  8 bis rue Eugène Savoye
  25000 Besançon
  Fax : 03 81 53 06 28
  MA Châlon-en-Champagne
  standard 03 26 65 17 87
  service parloir 03 26 66 18 10
  1 boulevard Anatole France
  51022 Châlons-en-Champagne Cedex
  Fax : 03 26 65 90 97
  MA Charleville-Mézières
  standard 03 24 33 28 48
  21 place Winston-Churchill
  BP 487
  08109 Charleville-Mézières Cedex
  Fax : 03 24 33 30 75
  MA Chaumont
  standard 03 25 35 30 08
  27 rue du Val Barizien
  BP 551
  52012 Chaumont Cedex
  Fax : 03 25 03 69 92
  CP / MC /CD Clairvaux
  standard 03 25 92 30 30
  Ville-sous-la-Ferté
  10310 Bayel
  Fax : 03 25 27 83 05
  MA Dijon
  standard 03 80 66 47 32
  service parloir 03 60 66 09 80
  72 bis rue d'Auxonne
  BP 1505
  21033 Dijon Cedex
  Fax : 03 80 67 20 57
   
  
  
  
  
  CD Joux-la-Ville
  standard 03 86 33 61 06
  service parloir 03 86 33 68 48
  La Poste-aux-Alouettes
  89440 Joux-la-Ville
  Fax : 03 86 33 63 67
  MA Lons-le-Saunier
  standard 03 84 86 06 10
  2 place de la Chevalerie
  
  maison d'arret de AUXERRE dept 89
  
  
  
  service parloir  03 86 96 05 66 
  
  
    
  
  
    
  
  
  le bon numero  est  03 86 94 05 66 
  
  39007 Lons-le-Saunier Cedex
  Fax : 03 84 24 70 90
  MA Lure
  standard 03 84 30 09 39
  33 rue de la Font
  BP 5
  70201 Lure Cedex
  Fax : 03 84 62 88 43
  MA Montbéliard
  standard 03 81 91 06 69
  service parloir 03 81 91 86 16
  2 rue du Bois Bourgeois
  BP 62
  25206 Montbéliard
  Fax : 03 81 91 08 63
  MA Nevers
  standard 03 86 71 62 75
  service parloir 03 86 71 62 84
  13 bis rue Paul Vaillant-Couturier
  BP 82
  58020 Nevers Cedex
  Fax : 03 86 59 48 96
  MA Reims
  standard 03 26 09 37 83
  service parloir 03 26 09 76 87
  23 boulevard Robespierre
  51090 Reims Cedex
  Fax : 03 26 09 76 88 Secr. dir.
  03 26 09 76 83 Greffe
  MA Troyes
  standard 03 25 80 63 83
  service parloir 03 25 80 00 89
  1 bis rue Hennequin
  BP 363
  10025 Troyes Cedex
  Fax : 03 25 80 24 23
  CP Varennes-le-Grand
  standard 03 85 44 16 44
  Route de la Ferté
  71241 Sennecey-le-Grand Cedex
  Fax : 03 85 44 16 41
  MA Vesoul
  standard 03 84 76 05 54
  service parloir 03 84 76 53 52
  9 place Beauchamp
  BP 401
  70014 Vesoul Cedex
  Fax : 03 84 76 10 32
  CDR Villenauxe-la-Grande
  standard 03 25 21 02 81
  Route Sezanne
  10371 Villenauxe-la-Grande Cedex
  Fax : 03 25 21 00 47
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-32744">RETOUR</a>
   
  
 




 




 
  
  
  Les établissements pénitentiaires de la région de Strasbourg
  
  
 
 
  
  
  
  Direction
  de Strasbourg 
  standard
  03 88 56 81 00
  19 rue Eugène Delacroix
  BP 16
  67035 Strasbourg Cedex
  Fax : 03 88 28 30 65
  
  MA Bar-le-Duc
  standard 03 29 76 12 80
  service parloir 03 29 79 16 65
  24 place Saint-Pierre
  55000 Bar-le-Duc
  Fax : 03 29 29 27 44
  CSL Briey
  standard 03 82 46 03 26
  4 avenue du Roi de Rome
  BP 46
  54152 Briey Cedex
  Fax : 03 82 20 20 09
  MA Colmar
  standard 03 89 20 14 20
  BP 485
  68020 Colmar Cedex
  Fax : 03 89 20 14 29
  CD Ecrouves
  standard 03 83 65 85 85
  323 route de Pagney
  BP 311
  54200 Ecrouves
  Fax : 03 83 64 18 38
  MC Ensisheim
  standard 03 89 83 47 83
  49 rue de la Première Armée
  68190 Ensisheim
  Fax : 03 89 83 47 84
  MA Epinal
  standard 03 29 31 25 24
  service parloir 03 29 31 31 37
  13 rue Jean Villard
  BP 598
  88021 Epinal Cedex
  Fax : 03 29 31 92 87
  CSL Maxeville
  standard 03 83 35 28 67
  63 rue de la République
  54320 Maxeville
  Fax : 03 83 30 34 49
  CP / CSL / MA Metz
  standard MA 03 87 52 33 00
  standard CSL 03 87 37 06 29
  service parloir 03 87 52 33 33
  1 rue de la Seulhotte
  BP 5020
  57071 Metz Cedex 3
  Fax : 03 87 50 21 54
   
  
  
  
  
  CD Montmédy
  standard 03 29 80 17 37
  service parloir 03 29 80 19 74
  8 rue du Commandant Ménard
  BP 19
  55600 Montmédy
  Fax : 03 29 80 14 75
  MA Mulhouse
  standard 03 89 36 34 00
  service parloir 03 89 36 34 04
  59 avenue Robert-Schuman
  BP 3129
  68063 Mulhouse Cedex
  Fax : 03 89 36 34 39
  MA Nancy
  standard 03 83 30 92 00
  service parloir 03 83 30 92 12
  2 rue de l'Abbé Didelot
  BP 9
  54035 Nancy Cedex
  Fax : 03 83 32 28 05
  CDR
  Oermingen
  standard 03 88 00 59 00
  Route de Kalhausen
  67970 Oermingen
  Fax : 03 88 00 51 21
  
  CD Saint-Mihiel
  8 route de Commercy
  BP 5
  55300 Saint-Mihiel
  Fax : 03 29 90 91 22
  Standard : 03.29.90.32.00
  Parloirs : n° vert
   08 05 05 00 39 
  MA Sarreguemines
  standard 03 87 98 41 53
  9 rue Victor Hugo
  BP 31107
  57216 Sarreguemines
  Fax : 03 87 95 05 48
  CSL Souffelweyerscheim
  standard 03 88 20 55 81
  8 route de Bischwiller
  BP 75612
  67457 Mundolsheim Cedex
  Fax : 03 88 20 53 45
  MA Strasbourg
  standard 03 88 30 05 55
  lycée pénitentiaire 03 88 30 90 16
  service parloir 03 88 30 19 99
  6 rue Engelmann
  BP 25
  67035 Strasbourg Cedex 2
  Fax : 03 88 30 90 48
  CD Toul
  standard 03 83 65 28 08
  804 rue du Maréchal Lyautey
  BP 305
  54201 Toul Cedex
  Fax : 03 83 65 28 17
  <a href="http://prisons.free.fr#RETOUR" class="class-33712">RETOUR</a>
   
  
 




  



















  







 







  

Mission des services pénitentiaires de l'Outre-Mer 


42,
rue Denis Papin 94200 - IVRY S/SEINE   

Tél.
01.45.15.19.40 













  

971 - GUADELOUPE 

CP Baie-Mahault
standard 05 90 25 11
11- service parloir 05 90 25 11 39
Fond-Sarail - BP 43 - 97122 Baie-Mahault
(Eté - 6 h ; Hiver - 5
h)


MA Basse-Terre
standard 05 90 99 44
20
6 boulevard Félix Eboué - BP 86 - 97103 Basse-Terre Cedex
(Eté - 6 h ; Hiver - 5
h)

973 - GUYANE 


CP Guyane
standard 05 94 35 58
35
"La Matourienne" - BP 150 - 97394 Remire Montjoly Cedex 
(Eté - 5 h ; Hiver - 4
h) 



972 - MARTINIQUE



CP Ducos (MA, CO, MC)
standard 05 96 77 30
00 - service parloir 05 96 77 06 79
Quartier Champigny - BP 18 - 97224 Ducos
(Eté - 6 h ; Hiver - 5
h)

988 - NOUVELLE CALEDONIE 

CP Nouméa
standard 00 687 27 25
27
Camp Est - BP 491- 98845 Nouméa Cedex
(Eté + 9 h ; Hiver + 10
h)

987 - POLYNESIE FRANCAISE 

CP Faa'a-Nuutania
standard 00 689 80 35
35
BP 60127 -  98702 Faa'a Centre Tahiti
(Eté -11 h ; Hiver -12
h)

974 - REUNION 

CP Le Port (MA, CO, MC)
standard 02 62 42 72
12 - service parloir 02 62 55 10 00
97823 Le Port Cedex
(Eté + 2 h ; Hiver + 3
h)


MA
Saint-Denis
standard 02 62 90 29
89 - service parloir 0262 20 30 97
43 bis rue Juliette Dodu - 97488 Saint-Denis Cedex
(Eté + 2 h ; Hiver + 3
h)


MA
Saint-Pierre
standard 02 62 96 16
16 
1 rue de Cayenne - BP 458 - 97448 Saint-Pierre Cedex
(Eté + 2 h ; Hiver + 3
h)



















Les Maisons
d'Accueil pour les familles de détenus
    (liste des principaux
établissements) 

 
  




 
  
  Fraternité
  Saint Bernard   
  
  
   
    
    14, rue de l’Abbaye
    10310
    Clairvaux
     
    
   
  
  
  
  
   
 
 
  
  Maison
  d’Accueil   
  
  
   
    
    77, rue Pasteur 
    62400
    Béthune 
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Accueil
  Familles ADAJ  
  
  
   
    
    18, rue Hélène Durond 
    07000
    Privas
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  Accueil
  Famille Saint Dismas  
  
  
   
    
    12, rue Hôtel des Monnaies 
    63200 Riom
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Foyer
  Accueil et Vie  
  
  
   
    
    33, rue Baudin 
    03000
    Moulins
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  ALFAGE  
  
  
  
   
    
    24, rue Saint-Exupéry 
    36000
    Châteauroux
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Escale
  Louise De Marillac  
  
  
   
    
    20, bis rue Maurice Tenine 
    94260
    Fresnes
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  Les
  Amis de la Centrale Poissy  
  
  
   
    
    8, rue du 11 Novembre 
    78300
    Poissy
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  L’Escale
  Centre d’Accueil  
  
  
   
    
    48, rue du Croissant 
    61200
    Argentan
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  Accueil
  Familles de Prisonniers   
  
  
   
    
    20, Boulevard d’Angleterre 
    85016 La
    Roche sur Yon
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  Le
  Verger  
  
  
   
    
    54, rue Papu 
    35000
    Rennes
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  Roqueclaire  
  
  
  
   
    
    1, avenue du Parc 
    31120
    Roques sur Garonne
     
    
   
  
  
   
  
  
   
  
 
 
  
  L’Astragale  
  
  
  
   
    
    26, rue Bachalas 
    30000
    Nîmes
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Mas
  Grando  
  
  
   
    
    65, chemin de Mailloles 
    66000
    Perpignan
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  L’Oustal  
  
  
  
   
    
    8, port de l’Embouchure 
    31000
    Toulouse
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  
  Halte Vincent 
  
  
                        
  Accueil des Familles de Détenus 
  
  
                        
  5 rue de la Mauvendière 
  
  
                        
  87000 Limoges 
  
  
                         
  tel : 05 55 77 83 70 
  
  
  
   
  
 
 
  
  Salle
  d’Attente Des Familles  
  
  
   
    
    395, avenue Pierre Brossolette 
    83008
    Draguignan Cedex
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Vers
  l’Après   
  
  
   
    
    CD Salon de Provence BP 369 
    13668
    Salon de Provence cedex
     
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  La
  Passerelle   
  
  
   
    
    CD de St Mihiel 
    55300 St
    Mihiel
    
   
  
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  
  L'accueil San Marco,
  accueil de familles de détenus à Lyon situé en face des maisons d'arrêt Saint
  Paul et Saint Joseph : 
  
  
    
  
  
  ACCUEIL SAN MARCO
  
  
  
  68, Cours Suchet
  
  
  
  69002 Lyon 
  
  
  Tél : 04.78.37.18.49
  
  
  
  
   
  
 
 
  
  Existe également : Association Montpelliéraine
  pour la VIsite et le SOutien des détenus et de leurs familles. <a href="http://www.aviso.asso.fr/" class="class-96901">http://www.aviso.asso.fr</a> 
  
  
  
   
  
 




 



















  

  <a href="http://prisons.free.fr/mailto:prisons@libertysurf.fr?subject=Courrier%20Site%20Prisons" class="class-43718">E C R I R E  A 
"PRISONS" </a>  


Merci
de votre visite...

<a href="http://prisons.free.fr/index.htm" class="class-89994"><<<RETOUR A LA PAGE D'ACCUEIL DU SITE
"PRISONS">>></a>
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      ADRESSES
      UTILES




       


      A-B-C-D




      ACAT (Action des Chrétiens pour l’Abolition de
      la Torture) - Département Actions Nationales

      7 rue Georges Lardennois , 75019 Paris / Tél : 01 40 40 42 43/
      fax : 01 40 40 42 44

      
L’ACAT-France mène des actions de dénonciation et de prévention
      des traitements cruels, inhumains et dégradants . A partir de
      situations concrètes d’atteintes au droit à l’intégrité et à la
      dignité de toute personne détenue, l’ACAT intervient auprès des
      autorités françaises et des instances internationales de protection des
      droits de l’homme(Conseil de l’Europe et des Nations Unies).


      ACT UP Paris

      BP 287, 75525 Paris cédex / Tél : 01 49 29 44 75 / fax : 01 48
      06 16 74

      
Association de lutte contre le Sida dont la commission prison
      traite les problèmes de santé et d’accès aux soins des personnes détenues.
      http://www.actup.org/



      ADAP (Association des Avocats Pénalistes)

      21 quai de Montebello , 75005 Paris / Tél : 01 44 27 03 65 /
      fax : 01 43 26 54 38

      
L’association n’a pas de services spécialisés en direction
      des détenus, mais elle peut être contactée pour tout renseignement sur
      l’état du droit pénal et son application.


      ADMINISTRATION PENITENTIAIRE (DIRECTION DE L’)

      13 place Vendôme 75042 Paris cédex 01 / Tél :01 44 77 60 60 / fax :
      01 44 77 70 80



      AIDES Paris - Ile de France

      247 rue de Belleville, 75019 Paris / Tél : 01 44 52 00 00 / fax :
      01 44 52 02 01

      
Association d’accompagnement des malades du sida qui organise
      des actions d’information et de prévention sur le VIH, des actions de
      soutien et de suivi( visite) des détenus séropositifs . Attention !
      ces activités ne se déroulent pas dans tous les établissements mais
      seulement dans ceux dépendant des fédérations.AIDES d’Ilede france,
      du Nord-Pas-de-Calais, d’Anjou-Maine et de Provence.


      AFMI (Association Française des Magistrats
      Instructeurs)

      TGI de Paris, 2 Bd du Palais, 75001 Paris / Tél : 01 44 32 55 73 /
      fax : 01 43 25 28 22

      
L’association peut être contactée pour toute question
      relative à l’instruction et à la détention provisoire( problèmes de
      visite, de santé...)


      ALCOOLIQUES ANONYMES

      21 rue Trousseau 75011 Paris / Tél : 01 48 06 43 68 / Fax : 01
      43 29 35 09



      AMNESTY INTERNATIONAL

      4 rue de la Pierre Levée 75011 Paris / Tél : 01 49 23 11 11 / Fax :
      01 43 38 26 15



      ANAFE (Association nationale d’assistance aux
      frontières pour les étrangers)

      2-4 Cité de l’Ameublement 75011 Paris / Tél : 01 43 67 40 22 /
      Fax : 01 43 6740 24



      ANIT (Association Nationale des Intervenants en
      Toxicomanie)

      8 rue de l’Haye, 69230 St Genis Laval / Tél : 04 78 56 46 00/ fax :
      04 72 39 97 58

      
l’ANIT regroupe des professionnels intervenants en
      toxicomanie(psychologues, médecins, travailleurs sociaux...) et des
      structures (hôpitaux, associations...) en liaison avec les SMPR et les
      antennes toxicomanie des établissements pénitentiaires. L ‘association
      propose une orientation vers les structures les plus proches et les plus
      adaptées aux demandes et besoins.


      ANJAP (Association Nationale des Juges de l’Application
      des Peines)

      

http://www.anjap.org



      ANPE (Espace Liberté Emploi)

      17 rue du Juge 75015 Paris / Tél : 01 58 01 07 20

      
ANPE spécialisée pour personne sous main de justice

      Ouverte que sur Rendez-vous


      ANVP (Association Nationale des Visiteurs de
      Prison)

      1 bis rue Paradis 75010 Paris / Tél : 01 55 33 51 25/ fax : 01
      55 33 15 33

      
L’ANVP est habilitée pour l’organisation de visites régulières
      et individuelles aux personnes détenues. Les visiteurs peuvent également
      participer aux activités socioculturelles de l’établissement, et
      fournir une aide aux détenus pour préparer leur sortie et à maintenir
      les lien familiaux.


      ARAPEJ Ile-de-France

      66-68 rue de la Folie-Régnault, 75011 Paris / Tél : 01 43 56 94 70
      / fax : 01 43 56 93 70

      
L’ARAPEJ propose pour les familles de détenus, pour les
      sortants de prison et pour les détenus, un numéro vert : 08 00 87
      07 45 . Ce numéro fonctionne du lundi au vendredi de 9h00 à 17h00 sans
      interruption.


      ARMEE DU SALUT

      60 rue des Frères Flavien 75020 Paris / Tél : 0143 62 25 00/ Fax :
      01 43 62 25 56



      ASDDP (Association pour la Sauvegarde des Droits
      et de la Dignité des Prisonniers)

      8 quai du marché Neuf 75004 Paris / Tél :01 43 29 55 82 / fax :
      01 40 51 75 51



      ASIP (Association pour le Soutien et l’Insertion
      Professionnelle)

      4 rue Ferrus 75014 Paris / Tél : 01 44 32 72 49 demander M. Duroyon



      ASUD (Auto-Support des Usagers de Drogue)

      23 rue de Château-Landon 75010 Paris / Tél : 01 53 26 26 53 / Fax :01
      53 26 2656



      Aumônerie Générale Catholique des Prisons

      106 rue du Bac, 75541 Paris cédex 07 / Tél : 01 45 49 73 00 / fax :
      01 45 49 94 50

      
Elle coordonne l’action des 382 aumôniers catholiques qui
      interviennent dans les établissements pénitentiaires.


      Fédération Protestante - Aumônerie Protestante
      des Prisons

      47 rue de Clichy, 75009 Paris / Tél : 01 44 53 47 00 / fax : 01
      42 81 40 01

      
La Fédération Protestante de France comporte une commission
      justice et l’aumônerie des prisons qui coordonne l’action des 216 aumôniers
      protestants qui interviennent dans les établissements pénitentiaires.


      AUXILIA (Enseignement par correspondance aux détenus)

      102 rue d’Aguesseau 92100 Boulogne-Billancourt / Tél : 01 46 04 56
      78 Fax :01 46 04 18 22



      CADI (Comité d’Aide aux Détenus Israélites)

      8 rue Pali-Kao 75020 Paris / Tél : 01 44 62 13 13 / Fax : 01 44
      62 13 14



      CIMADE (Centre Inter Migrant d’Accueil Des
      Etrangers)

      46 Bd des Batignolles 75017 Paris (Métro Place de Clichy ou Rome) Tél :
      01 40 08 05 34



      CIMADE

      176 rue de Grenelle, 75007 Paris/ Tél : 01 44 18 60 50/ fax :
      01 45 56 08 59

      
La CIMADE assure un service de défense des étrangers reconduits
      à la frontière. Elle apporte un soutien juridique à toute personne privée
      de liberté et sous le coup d’une mesure d’éloignement du territoire
      français.

      L’assistance a lieu par courrier pour les étrangers incarcérés, et
      par une présence effective dans 14 centres de rétention administrative
      pour les étrangers retenus. Les centres de rétention où la CIMADE est
      présente sont : Lyon/Satolas, Nice/Auvare, Marseille/Arenc,
      Lille/Lesquin, Bordeaux (hôtel de police), Nantes (Hôt.de police),
      Strasbourg( Geispolshein), Perpignan/Rivesaltes, Sète, Paris(
      Mesnil-Amelot), Paris (Dépôt), Paris (Vincennes), Paris (Nanterre).


      CLCJ (Comité de Liaison des associations socio-éducatives
      de Contrôle Judiciaire)

      23 rue Desfourniel 33000 Bordeaux / Tél : 05 56 99 29 24 / Fax :
      05 56 99 49 65



      CLIP (Club Informatique Pénitentiaire)

      14 rue de Ferrus, annexe du TGI de Paris, 75014 Paris/ Tél : 01 45
      88 56 00 / fax : 01 45 65 27 22

      
L’association dispense des cours d’informatique au sein même
      des prisons. Ce faisant, elle participe à la formation des personnes
      incarcérées afin de les aider à une meilleure réinsertion à leur libération.
      Validations possibles des acquis par une attestation AFPA. Renseignements
      auprès du service socio-éducatif de l’établissement.


      CNED (Centre National d’Enseignement à
      Distance)

      BP 94, 86130 Jaunay Clan / Tél : 01 49 49 94 94



      CNLAPS (Comité National de Liaison des
      Associations de Prévention Spécialisée)

      562 av. du Grand Ariétaz 73000 Chambéry / Tél :04 79 96 27 30 /
      Fax : 04 79 69 13 39



      Commission nationale consultative des droits de
      l’homme

      35 rue St Dominique 75700 Paris cédex 7 / Tél : 01 42 75 77 09 /
      Fax : 01 42 75 77 14



      COMITE NATIONAL CONTRE LA DOUBLE PEINE (Défense
      des étrangers)

      46 rue de Montreuil 75011 Paris / Tél : 01 43 72 75 85 /Fax :
      01 43 72 90 90



      COURRIER DE BOVET(LE) (Association nationale de
      correspondance avec les détenus)

      BP 300 Etoile, 75770 Paris cédex 16 / Tél : 01 40 67 11 98 / Fax :
      01 40 67 11 37



      CPT (Comité européen de Prévention de la
      Torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants) Conseil de
      l’Europe

      BP 431 R 6, 67006 Strasbourg cédex / Tél : 03 88 41 20 00 (23-88) /
      fax : 03 88 41 27 72

      
Le CPT a pour mission essentielle d’examiner le traitement des
      personnes privées de liberté. A cet effet, il est habilité à visiter
      tous lieux où des personnes sont retenues par une autorité publique. Le
      Comité peut formuler des recommandations en vue d’améliorer la
      protection des personnes privées de liberté contre les mauvais
      traitements. En prévision des ses visites, le CPT peut recevoir des
      organisations non gouvernementales ou des particuliers tous renseignements
      utiles sur des situations à vérifier sur place. Par ailleurs, les détenus
      peuvent écrire sous pli fermé, sans contrôle possible de
      l’administration pénitentiaire, au président du CPT.


      CRI (Mouvement le Cri)

      1 rue de l’Ile-de-France 44600 St Nazaire / Tél :01 40 22 79 91



      CROIX-ROUGE FRANCAISE

      1 place H. Dunant 75008 Paris / Tél : 01 44 43 11 00 / Fax : 01
      44 11 01



      DROITS D’URGENCE

      14 rue de Littré 75006 Paris (Métro St Placide) Tél 01 45 4825 61



       


      E-F-G-H




      EQUIPES ST VINCENT ( Fédération)

      67 rue de Sèvres 75006 Paris / Tél :01 45 44 83 05 / fax : 01
      42 22 91 94



      L’ESTRAN (Accueil des sortants de prison)

      10 rue Ambroise Thomas 75009 Paris / Tél : 01 53 24 92 20



      FAIRE (Association de Formation d’Aide à la Réinsertion)

      48 rue de l’Amiral Mouchez 75014 Paris /Té l : 01 45 88 83 73
      dem .M Pajand



      FARAPEJ (Fédération des Associations Réflexion
      Action Prison Et Justice)

      68 rue de la Folie-Régnault 75011 Paris /Tél : 01 55 25 23 75 / Fax :01
      55 25 23 76



      FASTI (Fédération des Associations de Soutien
      avec les Travailleurs Immigrés)

      
102 av. M.Thorez 94200 Ivry-sur-Seine / Tél :
      01 46 58 11 77 / Fax : 01 46 58 11 20



      4 square Vitruve 75020 Paris / Tél :01 40 31 84 41/ Fax : 0143
      64 04 73



      Fédération des assoctions reflexion action
      prison et FNARS (Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de
      Réadaptation Sociale)

      76 rue du Fbg St Denis 75010 Paris / Tél : 01 45 23 39 09 /fax :
      01 47 70 27 02



      FIL (Français Incarcérés au Loin)

      4 rue du Vert Galant 72000 Le Mans / Tél : 01 49 11 47 37 mail :
      contact@fil.asso.fr

      
Les français incarcérés à l’étranger sont vulnérables,
      coupés des soutiens affectifs et juridiques et souvent détenus dans de
      mauvaises conditions. Des familles françaises cherchent à être
      soutenues pour pouvoir mieux venir en aide à leur proche détenu à l’étranger.
      FIL les accompagne.


      FRAMAFAD (Fédération Régionale des Maisons d’Accueil
      des Familles et Amis de Détenus)


      8 passage Pont Amilion, 17100 Saintes / Tél / fax : 05
      46 92 11 89

      
La fédération propose un annuaire des maisons d’accueil des
      familles et amis de détenus qui regroupe les renseignements utiles
      concernant les visites aux détenus. Les maisons d’accueil sont des
      lieux d’écoute et de parole pour les familles et amis de détenus qui
      peuvent exposer, lors de réunions collectives ou d’entretiens
      individuels, leurs difficultés matérielles, leurs problèmes sociaux... ;
      Aide également au maintien des liens familiaux.


      FTDA (Accueil des demandeurs d’asile)

      25 rue Ganneron 75018 Paris / Tél : 01 53 04 39 39 / Fax : 01
      53 04 02 40



      GMP ( Groupe Multiprofessionnel des Prisons)

      26 rue du Commandant Mouchotte 75015 Paris



      GENEPI (Groupement Etudiant National d’Enseignement
      aux Personnes Incarcérés)

      4 -14 rue Ferrus 75014 paris / Tél : 01 45 88 37 00 / Fax : 01
      45 88 94 02



      GISTI(Groupe d’Information et de Soutien aux
      Travailleurs Immigrés)

      3 villa Marcès, 75011 Paris /Tél , permanence juridique : 01 43 14
      60 66 / fax : 01 43 14 60 69

      
Le GISTI propose des consultations juridiques sur les droits des
      étrangers (conditions de délivrance des titres de séjour, recours
      contre les mesures d’éloignement, nationalité, protection sociale...)

      Par téléphone : du lundi au vendredi de 15h à 18h, ou par
      courrier, au service de consultation juridique.


       


      I-J-K-L




      L’ILôT (Accueil sortants Prison)

      130 avenue de la République / 75011 Paris / Tél : 01 48 06 20 20



      INAVEM ( Institut National d’Aide aux Victimes
      et de Médiation)

      4/14 rue Ferrus 75014 paris / Tél :01 45 88 19 00 / fax : 01 45
      88 94 02



      LICRA (Ligue Internationale Contre le Racisme et
      l’Antisémitisme)

      40 rue de Paradis 75010 Paris (Métro Château d’eau) Tél : 01 47
      70 13 28



      LDH( Ligue des Droits de l’Homme)

      27 rue Jean Dolent, 75014 Paris / Tél : 01 44 08 87 29/ fax :
      01 45 35 23 20

      
La Ligue des Droits de l’Homme dispose d’un service juridique
      et d’une commission nationale "Délinquance/ Prison" qui
      traitent les dossiers individuels et collectifs liés à des situations pénales
      ou pénitentiaires. La LDH peut être saisie par courrier en cas
      d’atteinte aux droits fondamentaux de l’individu et en cas de litige
      entre l’administration et les personnes.


      LIREALOMBRE

      23 av . Pasteur 92170 Vanvres / Tél : 01 40 93 51 92



       


      M-N-O-P




      MAISONS DE LA JUSTICE ET DU DROIT (Dépendant du
      tribunal de grande instance)

      du lundi au vendredi de 9h30 à 18h30, samedi de 9h30 à 12h30

      Secteur Paris-Sud

      6 rue Bardinet 75014 Paris(Mo Plaisance) / Tél 01 45 45 22 23 / Fax :
      01 45 40 01 42

      



      
Secteur Paris-Nord-Est

      15-17 rue du Buisson St Louis (Mo Belleville)

      
Secteur Paris-Nord-Ouest

      16 rue Jacques Kellner 75017 Paris (Mo Porte de St Ouen



      Médecins du Monde

      62 rue Marcadet 75018 Paris / Tél : 01 44 92 14 37 / Fax :01 44
      92 99 92



      MRAP (Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié
      des Peuples)

      43 Bd Magenta 75010 Paris (Mo Jacques Bonsergent) / Tél : 01 53 38
      99 99 / Fax :01 40 40 90 98 - 89 rue Oberkampf 75011 Paris / Tél :
      01 48 06 88 00 / Fax :01 48 06 88 01



      MRS (Mouvement pour la Réinsertion Sociale)

      
- 7 passage du Bureau 75011 Paris / Tél : 01
      43 72 02 00



      - 4/14 rue Ferrus 75014 Paris / Tél :01 45 88 00 23



      OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés
      et Apatrides)

      45 rue Maximilien Robespierre 94120 Fontenay-sous-Bois (RER-A
      Fontenay-sous-Bois)



      OIP ( Observatoire International des Prisons)
      Section Française

      31 rue des Lilas 75019 Paris / Tél : 01 44 52 87 90/ Fax : 01
      44 52 88 09



      OIP (Observatoire International des Prisons) Secrétariat
      International

      
16 av. Berthelot 69301 Lyon cédex 07 / Tél :
      04 72 71 83 83 /Fax : 04 78 58 72 11



      21 rue du lieutenant Chauré 75020 Paris / Tél 01 40 31 10 93 / Fax :
      01 40 31 12 46

      BP 7083, 69301 Lyon cédex 7 / Tél : 04 72 71 83 83 / Fax : 04
      78 58 72 11
 / http:/www.oip.org



      PRI (Penal reform International)

      168 Clapham road London SW9 OPU, Royaume Uni



       


      Q-R-S-T




      Relais Enfants-Parents


      52-56 rue Carvès, 92120 Montrouge / Tél : 01 46 56 79 40 / fax :
      01 46 56 29 10

      
L’association organise la visite (aide et accompagnement) des
      enfants à leur(s) parent(s) incarcérés. Les relais Enfants-Parents
      peuvent être sollicités par les détenus, les familles ou les services
      sociaux.


      Secours Catholique- Service Prison-Errance


      106 rue du Bac 75341 Paris cédex 07 / Tél : 01 45 49 73 00 / Fax :
      01 45 49 94 50



      dem. Mme Herlequin du Siège National

      4 rue d’Aubigny 75017/ Tél : 01 46 22 19 43 " pour
      annuaire " qui accueille qui ?"



      Délégation parisienne ; collectif SILAS ,
      plaque tournante infos traitant de la prison

      tél : 01 49 24 11 11 ou 01 43 80 27 28 dem. M. Vincent
      Laylavoix

      
Le Secours Catholique porte attention à la reconnaissance et à
      l’amélioration des droits des plus démunis. A travers ses équipes départementales
      et locales de bénévoles, il s’efforce d’apporter une aide et un
      accompagnement aux personnes détenues et à leurs familles
      (correspondance avec les détenus isolés, présence dans les maisons
      d’accueil de familles en attente de parloir, actions Noël, ...). Le siège
      national assure rapidement le lien avec les délégations départementales.


      SECOURS POPULAIRE

      9/11 rue Froissart 75140 Paris cédex 03 / Tél : 01 44 78 21 00 /
      Fax :01 42 74 71 01



      Sida Info Service

      
Sida Info Service a initié à l’hôpital de Fresnes et récemment
      à la Maison d’Arrêt des Femmes( MAF) de Fleury-Mérogis une ligne téléphonique
      d’information, de soutien, et d’aide, sur les questions de santé et
      notamment sur le VIH. La ligne 6 fonctionne pour les détenus de l’hôpital
      de Fresnes du jeudi au dimanche de14h à 17h et pour les détenues de la
      MAF , du lundi au dimanche, le matin ou l ‘après-midi selon les jour
      (se renseigner auprès de l’établissement).

      Ce service est gratuit et confidentiel.


      SIDA INFO DROIT


      Tél : 08 01 636 636 (N° Azur : coût d’une
      communication locale) mardi de 16h à 22h et vendredi de 14h à18h



      SOS RACISME


      28 rue des Petites Ecuries 75010 Paris / Tél : 01 53 24 67 67 / Fax :
      01 40 22 04 02



      SAF (Syndicat des Avocats de France)

      21 Bis rue Victor Macé, 75008 Paris / Tél : 01 42 82 01 26 / fax :
      01 45 26 01 55

      
Le Syndicat des Avocats de France regroupe de nombreux avocats spécialisés
      notamment dans le droit des étrangers.


      SRAIOSP (Service Régional d’Accueil d’Informations
      d’Orientation des Sortants de Prison)


      4/14 rue Ferrus 75014 Paris / Tél : 01 45 88 93 93



      SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE

      6 passage Salarnier 75011 Paris / Tél : 01 48 05 47 88 / Fax :
      01 47 0016 05



       


      U-V-W-X-Y-Z




      UJA (Union des Jeunes Avocats)

      Palais de Justice , 4 BD du Palais 75001 Paris / Tél : 01 43 25 58
      11 / Fax : 01 43 25 06 43



      VERLAN (LE) ASSOCIATION

      35 Rue Piat 75020 Paris / Tél : 0144 62 26 89 / Fax : 01
      44 62 27 29 



      VIE LIBRE (Aide aux malades alcooliques)

      8 impasse Dumur 92110 Clichy / Tél : 01 47 39 40 80 / fax : 01
      47 30 45 37



       


      ADMINISTRATION PENITENTIAIRE & DIRECTIONS
      REGIONALES



      Direction de l’administration pénitentiaire

      13 place Vendôme 75042 Paris cédex 01/ Tél : 01 44 77 60 60 / fax :
      01 44 77 70 80



      Directions régionales des services pénitentiaires



      Bordeaux

      188 rue de Pessac BP 57, 33023 Bordeaux cédex / Tél : 05 57 81 45
      00 / fax : 05 56 96 18 32



      Établissements rattachés :

      
Agen(MA), Angoulême(MA), Bayonne (MA), Bédenac(CD), Bordeaux,
      Gradignan(MA), Eysses(CD), Guéret(MA), Limoges(MA), Mauzac( CD),
      Mont-de-Marsan(MA), Neuvic( CD), Niort(MA), Pau(MA), Périgueux(MA),
      Poitiers(MA),, Rochefort-sur-Mer(MA), Saintes(MA), St Martin de Ré( MC)
      Tulle(MA), Uzerche(CD)


      Dijon

      72 rue d’Auxonne BP 1531, 21033 Dijon cédex / Tél : 03 80 72 50
      00 / fax : 03 80 67 20 55



      Établissements rattachés :

      
Auxerre(MA), Belfort(MA), Besançon(MA), Besançon(CSL), Châlons-sur-Marne(MA),
      Charleville-Mézières(MA), Chaumont(MA),Clairvaux(CP), Dijon(MA),
      Joux-la-Ville(CD), Lons-le-Saunier(MA), Lure(MA), Montbéliard(MA),
      Nevers(MA), Reims(MA), Troyes(MA), Varennes-le-Grand(CP), Vesoul(MA),
      Villenauxe(CD)


      Lille


      5 rue Gauthier de Châtillon BP 765, 59034 Lille cédex / Tél : 03
      20 63 66 66 / fax : 03 20 54 40 64



      Établissements rattachés :

      
Amiens(MA), Arras (MA), Bapaume(MA), Beauvais(MA), Béthune(MA),
      Château-Thierry(CP), Compiègne(MA), Douai(MA), Dunkerque(MA)Evreux(MA),
      Haubourdin(CSL), Laon(CP), Le Havre(MA), Liancourt(CD), Longuenesse(CP),
      Loos(CD), Loos(MA),Loos(lycée pénitentiaire de la région de Lille),
      Maubeuge(CP), Rouen(MA),Val-de-Reuil(CD), Valenciennes(MA)


      Lyon

      1 rue du Gal Mouton-Duvernet BP 3009, 69391 Lyon cédex 03 / Tél :
      04 72 91 37 37 / fax : 04 72 34 55 64



      Établissements rattachés :

      
Aiton(CP), Aurillac(MA), Bonneville(MA), Bourg-en-Bresse(MA),
      Chambéry(MA), Clermont-Ferrand(MA), Grenoble(CSL), Grenoble(MA), Le
      Puy(MA), Lyon-Perrache(MA), Lyon-Montluc(MA), Montluçon(MA), Moulins
      Yzeure(CP), Privas(MA), Riom(MC), St-Etienne(MA), St-QuentinFallavier(CP),
      Valence(MA, Villefranche -sur-Saône(MA)


      Marseille

      
4 traverse de Rabat BP 121, 13277 Marseille cédex
      09



      1 rue du Gal Mouton-Duvernet BP 3009, 69391 Lyon cédex 03 / Tél :
      04 91 40 86 40 / fax : 04 91 40 08 87



      Établissements rattachés :

      
Aix luynes(MA), Ajaccio(MA), Arles(MC), Avignon(MA), Borgo(MA),
      Casabianda(CD), Digne(MA), Draguignan(CP), Gap(MA), Grasse(MA),
      Marseille(CP), Nice(MA), Salon-de-Provene(CD), Tarascon(CP), Toulon(MA)


      Paris

      3 av. de la division leclerc BP103, 94267 Fresnes / Tél : 01 46 15
      91 00 / fax : 01 47 02 25 40



      Établissements rattachés :

      
Blois(MA), Bourges(MA), Chartres(MA),Châteaudun( CD), Châteauroux(CP),
      Corbeil(CSL), Fleury-Mérogis(MA), Fresnes(MA et établissement d’Hospitalisation
      Public National), Gagny(CSL), Nanterre(MA), Meaux(MA), Melun(MA),
      Melun(CD), Montargis(MA), Orléans(MA), Paris-la-Santé(MA), Poissy(MC),
      St-Maur(MC), Villepinte(CSL),Tours(MA), Versailles(MA), Villejuif’(CSL),
      Osny(MA)


      Rennes

      18 Bis rue de Châtillon BP 3105, 35031 Rennes cédex / Tél : 02 99
      26 89 00 / fax : 02 99 53 86 27



      Établissements rattachés :

      
Alençon(MA), Angers(MA), Argentan(CP), Brest(MA), Caen(MA),
      Cherbourg(MA),Coutances(MA), Fontenay-le-Comte(MA), La Roche-sur-Yon(MA),
      Laval(MA), Le Mans(MA), Lorient-Ploemeur(CP), Nantes(MA),
      Nantes(CP),Rennes(MA), Rennes(CP) , St-B rieuc(MA), St Malo(MA),
      Vannes(MA)


      Strasbourg

      19 rue Eugène Delacroix BP 16, 67035 Strasbourg cédex / Tél : 03
      88 56 81 00 / fax : 03 88 28 30 65



      Établissements rattachés :

      
Bar-le-Duc(MA), Briey(CSL), Colmar(MA), Ecrouves(CD),
      Ensisheim(MC), Epinal(MA), Maxeville(CSL), Metz(MA-CSL), Metz(CP), Montmédy(CD),
      Mulhouse(CP), Nancy(MA), Oermingen(CD), St-Mihiel(CD), Sarreguemines(MA),
      Strasbourg(MA), Strasbourg(CSL), Toul(CD)


      Toulouse

      
Cité administrative bât.E, BP 07 , Bd Armand
      Duportal 31038 Toulouse cédex 9



      Tél : 05 62 30 58 11 / fax : 05 62 30 58 03



      Établissements rattachés :


      Albi(MA), Béziers(MA), Cahors(MA), Carcassonne(MA), Foix(MA),
      Lannemezan(CP), Mende(MA), Montauban(MA) , Muret(CD), Nîmes(MA),
      Perpignan(CP), Rodez(MA), St Sulpice-la-Pointe(CD), Tarbes(MA),
      Toulouse(MA), Toulouse(CSL), Villeneuve-les-Maguelonne(MA)


      Mission des services pénitentiaires de l’Outre-Mer

      19 place Guynemer 91260 Juvisy-sur-Orge / Tél : 01 69 56 51 90 / fax :
      01 69 45 89 90



      Établissements rattachés :

      
Basse-terre(CP), Cayenne(MA), Faaa Nuutania(CP),Fort-de-France(CP),
      Nouméa(CP), Le Port(CP), Pointe-à-Pitre(MA), St-Denis(MA), St-Pierre(MA),
      Taiohae(MA), Uturoa(MA), Wallis(MA)
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    1788 - 1944 : 



           Naissance de la conception moderne de la prison.
    La Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen érige la liberté au
    rang des droits inaliénables de l'Homme : la privation de liberté est
    reconnue comme peine à part entière.


          

        


      
    1788



    Abolition de la torture.



    1789



    La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame que
    " nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas
    déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites ".



    1791



    Adoption du premier code pénal. Il place l'enfermement au centre du
    dispositif judiciaire, généralise la peine privative de liberté mais
    conserve la peine de mort et les travaux forcés ; la prison est un lieu de
    punition et d'amendement du condamné par le travail et l'éducation.



    Après 1791, deux types de prisons existent :

    - les départementales: maisons d'arrêt pour les courtes peines et les prévenus,

    - les maisons centrales : pour les longues peines



    1792



    La charge de gérer le budget des prisons est confiée au ministère
    de l'Intérieur, au sein duquel est constituée une " Commission chargée
    de la surveillance générale des prisons ".



    1810



    Le deuxième code pénal privilégie le châtiment qui s'ajoute à
    l'incarcération pénale : boulet au pied des forçats et flétrissure au
    fer rouge. L'accent est mis sur le travail obligatoire.



    1839



    Le règlement intérieur des maisons centrales porte interdiction de
    parler, de fumer, de boire du vin et obligation de travailler et de porter
    le costume pénal.

    Ce règlement est ultérieurement appliqué aux maisons d'arrêt.



    1842



    Le prétoire est créé et le cachot devient la principale sanction
    disciplinaire.



    1852

    

    2 février 1852 - Décret prince-présidentiel interdisant le droit de vote
    dans les prisons.



    1854



    La loi sur la transportation en Guyane et en Nouvelle-Calédonie pour
    l'exécution de la peine des travaux forcés est promulguée. Les derniers
    bagnes portuaires de métropole sont progressivement fermés.



    1872



    La commission d'enquête parlementaire d'Haussonville est nommée afin
    de d'étudier les établissements pénitentiaires et de proposer des mesures
    pour en améliorer le régime.



    1875



    La loi Bérenger généralise l'emprisonnement cellulaire dans les
    prisons départementales : elle prévoit un isolement total en cellule pour
    les prévenus et les condamnés à moins d'un an d'emprisonnement, en
    contrepartie d'une remise d'un quart de la peine.



    Les détenus sont astreints au silence et au port d'une cagoule
    pendant leurs déplacements à l'extérieur de leur cellule.



    1885



    14 août 1885 - Loi instaurant la libération conditionnelle.



    1891



    Loi instaurant le sursis simple.



    1911



    13 mars 1911 - Par décret, l'administration pénitentiaire devient un
    service du ministère de la justice.



    1912



    Loi instaurant la liberté surveillée.



    1938



      17 juin 1938 - Par décret-loi, les derniers bagnes coloniaux de
    Guyane sont supprimés.

    

    1943

    

    28 décembre 1943 - Loi relative à l'usage des armes par le personnel des
    établissements pénitentiaires.



       


      1945 - 1980 : 


 Elaboration et mise en place des grands principes qui régissent
    aujourd'hui encore la politique pénitentiaire : la prison doit permettre la
    réinsertion sociale des condamnés.





          
        
      
    1945



    La réforme Amor place l'amendement et le reclassement social du
    condamné au centre de la peine privative de liberté. Le traitement infligé
    au détenu doit être humain, exempt de vexations et tendre principalement
    à son instruction générale et professionnelle.



    Les travaux forcés sont abolis.



    1947



    Les prisons départementales reviennent à la charge de l'Etat.



    1950



    Création du Centre national d'observation (CNO) chargé de recevoir
    avant affectation tous les condamnés à une peine supérieure à dix ans.

    



    1951



    1er janvier 1951 - Le compte de commerce 904-11 « Régie industrielle
    des Etablissements Pénitentiaires » (R.I.E.P) retrace les opérations
    relatives à la fabrication et à la vente d'objets divers par les ateliers
    industriels des établissements pénitentiaires (Loi de Finances n° 50-1615
    du 31 décembre 1950).



    

    1953



    Entrée en vigueur, en France, de la Convention européenne des droits
    de l'Homme.

    



    1958



    Le juge de l'application des peines et le sursis avec mise à l'épreuve
    sont institués.

    

    Les comités de probation et d'assistance aux libérés (CPAL) pour le suivi
    des peines en milieu ouvert sont créés.



    1972



    La loi institue les réductions de peine.
    L'obligation du port du béret est abolie.



    1974

    

    Le mariage devient libre en prison.



    1975



    La réforme pénitentiaire opère une nouvelle classification des établissements
    pénitentiaires entre trois catégories principales : maison d'arrêt,
    maison centrale et centre de détention (ces derniers étant orientés en
    faveur de la réinsertion sociale des détenus). Elle développe d'autre
    part des peines de substitution et institue les Quartiers de Haute Sécurité.

    

    11 juillet 1975 - Loi instituant les premières peines de substitution.



    31 décembre 1975 - Loi rétablissant le droit de vote dans les
    prisons.



    1977



    Les deux derniers condamnés à mort ont la tête tranchée.



    1978



    Instauration des peines de sûreté.



    
      

      

    


      1981 - 2004 : Avec l'abolition de la peine de mort, la
    peine privative de liberté devient la peine maximale de référence. Cette
    évolution s'accompagne de la réforme de la politique de réinsertion des
    établissements pénitentiaires, par l'intégration de dispositifs de réinsertion
    de droit commun et le développement du milieu ouvert.




          
        
      
    1981



    4 février 1981 - Entrée en vigueur en France du Pacte international
    relatif aux droits civils et politiques, affirmant que " Toute personne
    privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la
    dignité inhérente à la personne humaine ".

    



    17 septembre 1981 - Déclaration de M. Robert Badinter, ministre de la
    justice, sur l'abolition de la peine de mort, devant l'Assemblée nationale
    : " J'ai l'honneur au nom du Gouvernement de la République de demander
    à l'Assemblée nationale l'abolition de la peine de mort en France. "

    



    9 octobre 1981 - Loi 81-908 portant abolition de la peine de mort. La
    peine privative de liberté devient la peine maximale de référence.

    



    1982



    Disparition des Quartiers de Haute Sécurité.



    4-7 septembre 1982 - Voyage en Autriche de M. Robert Badinter,
    ministre de la justice : entretiens sur la préparation d'un protocole
    additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme visant à
    l'abolition de la peine de mort et au développement des peines de
    substitution à l'emprisonnement.



    1983



    La peine de travail d'intérêt général est créée.

    Les hygiaphones sont retirés des parloirs : les détenus et leur visiteurs
    peuvent se toucher.

    

    26 janvier 1983 - Décret 83-48 modifiant le Code de procédure pénale. Il
    engage l'administration pénitentiaire dans un processus de modernisation et
    d'humanisation de la prison, tant sur les conditions de détention que sur
    le statut du détenu.



    1984



    9 juillet 1984 - Loi 84-576 tendant à renforcer le droit des
    personnes en matière de placement en détention provisoire et d'exécution
    d'un mandat de justice.

    



    1985



    La télévision est autorisée dans les cellules.

    

    1986

    

    14 mars 1986 - Décret relatif à la lutte contre les maladies mentales et
    à l'organisation de la sectorisation psychiatrique. Il prévoit notamment
    la création de secteurs de psychiatrie dotés d'un service médico-psychologique
    régional (SMPR) aménagé dans un établissement pénitentiaire.

    



    1987



    

    Albin Chalandon lance " le programme 13 000 ", programme de
    construction de 25 établissements pénitentiaires, dont certains seront à
    gestion mixte, certaines missions du service public pénitentiaire pouvant
    être concédées à des groupes privés.

    

    5 mai 1987 - Déclaration d'Albin Chalandon, ministre de la Justice, devant
    l'Assemblée Nationale, sur le projet de loi visant à autoriser la
    possibilité de déléguer une partie de la gestion des établissements pénitentiaires.

    



    22 juin 1987 - Loi 87-432 relative au service public pénitentiaire.

    L'article 1er précise les missions du service public pénitentiaire :
    " Le service public pénitentiaire participe à l'exécution des décisions
    et sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Il favorise
    la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l'autorité
    judiciaire. Il est organisé de manière à assurer l'individualisation des
    peines ".

    L'obligation de travail des condamnés est supprimée.

    

    

    31 juillet 1987 - Décret relatif à l'habilitation des personnes auxquelles
    peuvent être confiées certaines fonctions dans les établissements pénitentiaires
    et complétant l'article R. 79 du code de procédure pénale. (Décret
    d'application de la loi du 22 juin 1987 autorisant la création d'établissements
    pénitentiaires à gestion mixte).

    

    1988



    30 décembre 1988 - Loi 88-1243 autorisant l'approbation d'une
    convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou
    traitements inhumains ou dégradants.

    



    1994



    Le code pénal de 1994 fait la distinction entre le Nouveau Code Pénal,
    et nouveau Code de Procédure Pénale.



    18 janvier 1994 - Loi 94-43 relative à la santé publique et à la
    protection sociale. Elle confie l'organisation des soins en milieu pénitentiaire
    aux hôpitaux publics.

    


    


    22 mars 1994 - Déclaration de Pierre Méhaignerie, ministre de la justice,
    sur la réforme des soins en milieu pénitentiaire.

    

    

    

    


    1995



    8 février 1995 - Loi 95-125 relative à l'organisation des
    juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. Elle
    ouvre la possibilité de convertir en travail d'intérêt général toutes
    les peines inférieures à six mois d'emprisonnement.

    



    Août 1995 - Remise du rapport de Guy-Pierre Cabanel, "Pour une
    meilleure prévention de la récidive", recommandant l'amélioration
    des dispositifs existants d'alternatives à l'incarcération et une solution
    novatrice : l'assignation à domicile sous surveillance électronique
    (bracelet électronique) .



    1996

    



    2 avril 1996 - Décret 96-287 relatif au régime disciplinaire des détenus
    et modifiant certaines dispositions du code de procédure pénale. Il fixe
    le régime disciplinaire actuellement applicable aux détenus.

    



    1997



    19 décembre 1997 - Loi 97-1159 consacrant le placement sous
    surveillance électronique comme modalité d'exécution des peines
    privatives de liberté. Adoptée à l'initiative de M. Guy-Pierre Cabanel,
    elle prévoit notamment le placement sous surveillance électronique de détenus
    purgeant une peine de moins d'un an ou dont le reliquat de peine est inférieur
    à un an.

    



    1998

    

    

    4 septembre 1998 - Arrêté déterminant les missions et compétences du
    service de l'emploi pénitentiaire.

    



    8 décembre 1998 - Décret 98-1099 modifiant le code de procédure pénale
    (troisième partie : Décrets) et relatif à l'organisation et au
    fonctionnement des établissements pénitentiaires.

    

    

    
    1999




    13 avril 1999 - Décret 99-276 modifiant le code de procédure pénale
    (troisième partie - Décrets) et portant création des services pénitentiaires
    d'insertion et de probation. Ils regroupent dans une structure unique à
    vocation départementale les activités liées à la réinsertion et à la
    mise à l'épreuve des personnes placées sous main de justice.

    



    18 août 1999 - Circulaire relative aux conditions d'accueil des
    enfants laissés auprès de leur mère incarcérée.

    



    Un programme de constructions nouvelles est lancé.



    2000




    Le docteur Véronique Vasseur publie " Médecin-chef à la prison
    de la Santé ". L'auteur y relate le quotidien de la maison d'arrêt de
    la Santé. La grande émotion suscité par ce livre relance le débat sur les
    conditions de détention en France. Deux commissions d'enquête
    parlementaires sont créées : celle de l'Assemblée Nationale, visant
    l'ensemble des établissements pénitentiaires de France, celle du Sénat,
    examinant plus particulièrement le cas des maisons d'arrêt.

    

    12 avril 2000 - Loi 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs
    relations avec les administrations. Elle prévoit notamment l'assistance aux
    détenus devant la commission de discipline.

    

    6 juin 2000 - Loi 2000-494 portant création d'une Commission nationale de déontologie
    de la sécurité.

    



    15 juin 2000 - Loi 2000-516 sur le renforcement de la présomption
    d'innocence et les droits des victimes.

    Elle prévoit la juridictionnalisation de l'application des peines avec la
    possiblilté d'appel - auparavant, les principales modalités d'exécution
    des peines décidées par le juge de l'application des peines étaient de
    simples mesures d'administration judiciaire non susceptibles de recours - la
    possibilité d'effectuer la détention provisoire sous le régime du
    placement sous surveillance électronique et, dans son article 68,
    l'encellulement individuel comme modalité principale de détention.

    



    28 juin 2000 - Remise des rapports faits au nom de la Commission
    d'enquête de l'Assemblée nationale et de la Commission d'enquête du Sénat.

    La commission d'enquête de l'Assemblée nationale décrit une réalité
    carcérale marquée par la surpopulation pénale, l'extrême diversité des
    établissements, l'inégalité de traitement des détenus, l'inadaptation de
    nombre de lieux de détention et par les difficultés rencontrées par
    l'administration pénitentiaire (manque d'effectifs, de reconnaissance,
    relations conflictuelles avec l'extérieur ...).

    



    
    La commission du Sénat effectue un certain nombre de constats dont une
    surpopulation pénale des maisons d'arrêt mélangeant prévenus et condamnés,
    des atteintes aux droits de l'homme, un arbitraire carcéral dû à des règlements
    intérieurs disparates, des difficultés à assurer la sécurité des détenus,
    des problèmes pour l'accès des détenus indigents aux services payants...

    



    10 octobre 2000 - Élisabeth Guigou, ministre de la Justice, présente
    un projet de loi pénitentiaire construite autour de trois axes : conditions
    des détenus, missions des personnels de l'administration pénitentiaire et
    contrôle des prisons.

    

    8 novembre 2000 - Inauguration par Marylise Lebranchu, ministre de la
    justice, des nouveaux locaux de l'École nationale d'administration pénitentiaire
    à Agen.

    



    26 décembre 2000 - Décret 2000-1328 relatif à l'Ecole nationale
    d'administration pénitentiaire.

    

    
    2001




    26 avril 2001 - Déclaration au Sénat de Mme Marylise Lebranchu,
    ministre de la justice, sur la proposition de loi présentée par MM. Hyest
    et Cabanel relative aux conditions de détention dans les établissements pénitentiaires
    et au contrôle général des prisons.

    



    29 juin 2001 - Arrêté modifiant l'article A-40 du code de procédure
    pénale et relatif à la liste des autorités administratives et judiciaires
    avec lesquelles les détenus peuvent correspondre sous pli fermé.

    



    20 juillet 2001 - Circulaire de l'administration pénitentiaire
    relative à la lutte contre l'indigence en détention.

    



    31 septembre 2001 - Décret 2001-798 relatif à la création de
    l'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la justice.

    



    18 octobre 2001 - Remise à la Garde des Sceaux du rapport Chauvet sur
    "la sécurité des établissements pénitentiaires et des
    personnels".

    



      2002


    

    4 mars 2002 - Loi 2002-303 relative aux droits des malades et à la qualité
    du système de santé. Elle permet, selon une procédure particulière, de
    suspendre la peine d'une personne dont l'état de santé est incompatible
    avec la détention.

      



    Avril 2002 - Remise du rapport d'évaluation de l'Inspection générale
    des affaires sociales et de l'Inspection des affaires judiciaires, intitulé
    "L'organisation
    des soins aux détenus", concernant la mise en oeuvre de la loi 18
    janvier 1994, et du rapport du ministère de la Justice ayant trait au "
Taux
    d'exécution des peines d'emprisonnement ferme".

    

    30 avril 2002 - Décret 2002-663 modifiant le code de procédure pénale et
    portant création des centres pour peines aménagées.

    



    Juin 2002 - Remise du rapport de Paul Loridant " Prisons : le
    travail à la peine. Contrôle budgétaire de la Régie Industrielle des
    Etablissements Pénitentiaires (RIEP) " fait au nom de la Commission
    des finances du Sénat.

    



    17 juin 2002 - Création d'un Secrétariat d'Etat aux programmes
    immobiliers de la justice au sein du second Gouvernement de Jean-Pierre
    Raffarin.



    25 juillet 2002 - Décret 2002-1023 pris pour l'application de
    l'article 24 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 à l'administration pénitentiaire
    et relatif aux mandataires susceptibles d'être choisis par les personnes détenues.

    



      9 septembre 2002 - Loi 2002-1138 d'orientation et de programmation
    pour la justice prévoyant notamment la rénovation et l'agrandissement du
    parc pénitentiaire, ainsi que l'amélioration du fonctionnement des établissements
    pénitentiaires par des modifications portant sur l'affectation des détenus,
    leur prise en charge hospitalière et le recours au bracelet électronique.
    La création de centres éducatifs fermés, destinés à recevoir les
    mineurs placés sous contrôle judiciaire ou condamnés à un sursis avec
    mise à l'épreuve est également autorisée.



    21 novembre 2002 - Dominique Perben, ministre de la Justice, annonce
    un programme de construction de 13 200 places en prisons, dont 10 800 pour
    de nouveaux établissements, 2 000 pour les établissements expérimentaux réservés
    aux très courtes peines, et 400 pour les mineurs (28 nouvelles prisons au
    total).



    2003




    20 février 2003 - Faisant suite à une mutinerie le 18 février 2003
    dans la centrale de Clairvaux (Aube), Dominique Perben, ministre de la
    Justice, annonce la création d'unité d'intervention spécialisées dans
    les prisons, baptisées "Equipes régionales d'intervention et de sécurite
    (ERIS), comprenant 23 fonctionnaires, dans chacune des directions régionales.

    

    20 février 2003 - Arrêté modifiant l'arrêté du 28 octobre 1996 portant
    création d'un fichier national automatisé des personnes incarcérées.

    



    14 mars 2003 - Après l'évasion de deux détenus récidivistes de l'évasion,
    grâce à des complices utilisant des armes de guerre (le 7 mars à la
    maison d'arrêt de Borgo et le 12 mars au centre pénitentiaire de Fresnes),
    Dominique Perben, ministre de la justice, annonce des mesures visant à
    renforcer la sécurité et la discipline dans les prisons : notamment,
    fouilles à corps individuelles systématiques lors de l'extraction des détenus
    de leur cellule ; recours à l'anonymat des surveillants effectuant les
    fouilles par le port de cagoule ; lancement d'un important programme de
    fouilles des cellules ; généralisation d'un régime différencié de détention
    en fonction de la dangerosité du détenu et de son évolution dans le temps
    ; changement rapide de cellule ou d'établissement pour les détenus les
    plus dangereux ; modernisation de la coopération entre la police, la
    gendarmerie et l'administration pénitentiaire.



    20 mars 2003 - Décret 2003-259 modifiant le code de procédure pénale
    (troisième partie : Décrets) et relatif à la classification des établissements
    pénitentiaires, à la répartition des détenus dans les établissements pénitentiaires
    et portant diverses autres dispositions destinées à améliorer le
    fonctionnement et la sécurité des établissements pénitentiaires.

    



    28 avril 2003 - Remise à Dominique Perben du rapport de Jean-Luc
    Warsmann "Les peines alternatives à la détention, les modalités d'exécution
    des courtes peines, la préparation des détenus à la sortie de
    prison".

    



    7 mai 2003 - Arrêté modifiant le code de procédure pénale (quatrième
    partie : Arrêtés) et relatif aux établissements pénitentiaires affectés
    à l'exécution des peines et au service pénitentiaire d'insertion et de
    probation.

    



    10 juin 2003 - Arrêté portant création d'un système de
    reconnaissance biométrique de l'identité des détenus.

    



    29 septembre 2003 - Dominique Perben, ministre de la Justice, annonce
    officiellement le lancement de l'expérimentation de dispositifs de
    rencontres prolongées entre des personnes incarcérées et leur famille :
    les unités expérimentales de visite familiale (UEVF).

    Dans trois établissements pilotes (le centre pénitentiaire de Rennes et
    les maisons centrales de Poissy et de Saint-Martin-de-Ré), les condamnés
    à de longues peines, ne bénéficiant pas de permission de sortie, pourront
    recevoir leur famille dans les UEVF pour une durée variant de 6 heures à
    72 heures.

    

    3 novembre 2003 - Communiqué de Dominique Perben, ministre de la Justice,
    annonçant l'ouverture du centre de détention de Borgo (Haute-Corse) qui
    permettra à des détenus corses de bénéficier d'un rapprochement
    familial.

    

    Décembre 2003 - Publication du rapport de Jean-Louis Terra, "Prévention
    du suicide des personnes détenues".

    

    
    2004

    

    

    

    16 février 2004 - Inauguration de la première unité hospitalière sécurisée
    interrégionale (UHSR) à Nancy.

    

    12 juin 2003 - La loi 2003-495 renforçant la lutte contre la violence routière
    modifie l'article 716 du code de procédure pénale, fixant un délai de
    cinq ans pour le respect du principe de l'emprisonnement individuel de jour
    et de nuit concernant les personnes mises en examen, prévenus et accusés
    soumis à la détention provisoire.

    

    Juillet 2004 - Publication du rapport d'information de l'Assemblée
    nationale consacré au "Traitement de la récidive des infractions pénales".

    



    (Source : La Documentation française)
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          Jean-Claude MAGENDIE, FRANCE.
          Ministère de la justice . 2004

          


            Ce rapport, fait à la demande
            du Garde des Sceaux, procède à un état des lieux des lenteurs de
            la justice et tente d'inventorier les verrous qui y contribuent. Il
            propose des procédures et des pratiques professionnelles propres à
            y remédier afin de rendre la justice plus rapide et plus efficace,
            .....

          


          
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/044000433.shtml

           
        




        	
          


http://www.justice.gouv.fr/chiffres/chiffrescles2004.pdf



           


        


      


      
        	Etude
          sur les droits de l'homme dans la prison - Propositions



          FRANCE. Commission nationale
          consultative des droits de l'homme . 2004

          


            Constatant, après les
            rapports de commissions d'enquêtes parlementaires, faits en 2000,
            que la question des droits fondamentaux devant être reconnus et
            garantis aux personnes privées de liberté est restée sans réponse
            satisfaisante, la Commission nationale consultative des droits de
            l'Homme estime .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/044000133.shtml



      


           
      


        	Prévention
          du suicide des personnes détenues : évaluation des actions mises en
          place et propositions pour développer un programme complet de prévention



          Jean-Louis TERRA, FRANCE.
          Ministère de la justice, FRANCE. Ministère de la santé, de la
          famille et des personnes handicapées . 2003

          


            Depuis les années 80, le
            nombre de suicides survenus en détention a considérablement
            augmenté, passant de 39 en 1980 à plus de 100 par an de façon régulière.
            Les objectifs du rapport remis par le Professeur Jean-Louis Terra
            sont de faire un bilan des actions engagées et de proposer un
            programme .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/034000724.shtml


        


      


           
      


        	
La
          Libération conditionnelle : rapport à madame le garde des sceaux,
          ministre de la justice


          
          Daniel FARGE, FRANCE.
          Ministère de la justice . 2000


          


            Après un rappel historique
            de la mise en place de la libération conditionnelle en France et
            dans plusieurs autres pays (Belgique, Canada, Japon, Espagne, Québec)
            et un constat du dépérissement de cette mesure, une deuxième
            partie est consacrée à un ensemble de propositions pour un
            renouveau de la .....


          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/004000317.shtml


          



      


           
      


        	

          
Consultez
          le rapport



      


       


      
        	



          
          FRANCE. Ministère de la
          justice. Mission recherche droit et justice . 1997

          


            Ce document présente les
            principaux résultats d'un sondage d'opinion réalisé du 12 au 24
            juin 1997 auprès d'un échantillon de Français et concernant leurs
            jugements et leurs attentes face à la justice en France. Il développe
            les thèmes des professions judiciaires, de la justice dans la vie
            .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/984001248.shtml


        


      


      
        	



          
          Hubert DALLE, FRANCE. Ministère
          de la justice . 2001

          


            Face à la problématique de
            la qualité de la justice et aux difficultés d'évaluation de
            l'activité des juridictions, propositions pour l'élaboration d'une
            méthode d'évaluation du service public de la justice et son
            application aux tribunaux de grande instance, permettant à partir
            de critères .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/014000419.shtml


        


      


      
        	



          
          Pierre TRUCHE, FRANCE. Présidence
          de la République . 1997

          


            Rapport de réflexion sur la
            justice consacré à deux sujets majeurs : - les moyens de mieux
            assurer le respect de la présomption d'innocence, - l'indépendance
            de la justice à l'égard du pouvoir politique et, plus particulièrement,
            les liens du parquet avec le garde des Sceaux.

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/974072100.shtml


        


      


      
        	



          
          Jacques GRECO, Claude VOLKMAR,
          CENTRE REGIONAL POUR L'ENFANCE ET L'ADOLESCENCE INADAPTEE (Rhône-alpes),GROUPEMENT
          D'INTERET PUBLIC MISSION DROIT ET JUSTICE (France) . 1998

          


            Recherche et enquête sur la
            façon dont le jeune délinquant reçoit la décision de justice
            prononcée à son encontre (perception, interprétation, .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/004000972.shtml


        


      


      
        	



          
          INSTITUT LOUIS HARRIS
          (France),FRANCE. Ministère de la justice. Mission recherche droit et
          justice . 2001

          


            L'enquête commandée par la
            mission recherche Droit et Justice à l'institut Louis Harris, révèle
            qu'une majorité des personnes interrogées font confiance
            globalement à l'institution judiciaire mais ils estiment à 57 %
            que son fonctionnement n'est pas satisfaisant. Les délais des procédures...

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/014000589.shtml


        


      


      
        	Les
          peines alternatives à la détention, les modalités d'exécution des
          courtes peines, la préparation des détenus à la sortie de prison
 :
          rapport de la mission parlementaire auprès de Dominique Perben, garde
          des sceaux, ministre de la justice, confiée à Jean-Luc Warsmann, député
          des Ardennes


          Jean-Luc WARSMANN, FRANCE.
          Ministère de la justice . 2003

          


            Le rapport présenté par
            Jean-Luc Warsmann part du constat selon lequel les décisions de
            justice, au vu du fonctionnement actuel de la chaîne pénale, ne
            sont généralement pas exécutées en temps réel. Ces délais d'exécution
            s'expliquent notamment par le manque d'informatisation du système
            judiciaire .....

          


          
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/034000189.shtml

           
        




        	
L'organisation
          des soins aux détenus : rapport d'évaluation


          
          France. Inspection générale
          des affaires sociales, France. Inspection générale des services
          judiciaires . 2001

          


            Ce rapport fait suite à une
            note de la ministre de la justice et de la secrétaire d'Etat à la
            santé du 20 juin 2000 demandant conjointement à l'Inspection générale
            des affaires sociales et à l'Inspection générale des affaires
            judiciaires d'évaluer l'organisation des soins et l'hygiène des détenus
            .....

          


          
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/024000176.shtml

           




        	
Prévention
          du suicide des personnes détenues : évaluation des actions mises en
          place et propositions pour développer un programme complet de
          prévention


          
          Jean-Louis TERRA, FRANCE.
          Ministère de la justice, FRANCE. Ministère de la santé, de la
          famille et des personnes handicapées . 2003

          


            Depuis les années 80, le
            nombre de suicides survenus en détention a considérablement
            augmenté, passant de 39 en 1980 à plus de 100 par an de façon
            régulière. Les objectifs du rapport remis par le Professeur
            Jean-Louis Terra sont de faire un bilan des actions engagées et de
            proposer un programme .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/034000724.shtml



      


       


      
        	
Rapport
          de recherche sur les agresseurs sexuels


          
          Claude BALIER, André
          CIAVALDINI, Martine GIRARD-KHAYAT, FRANCE. Direction générale de la
          santé . 1996

          


            Cette recherche s'intéresse
            aux agresseurs sexuels en s'inscrivant dans une optique
            thérapeutique, selon un axe de compréhension psychanalytique. Elle
            évalue le fonctionnement psychique des sujets auteurs de délits et
            crimes sexuels, afin de potentialiser les actions thérapeutiques
            menées par les .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/984000637.shtml


        


      


      
        	
Lire
          en prison : une étude sociologique


          
          Jean-Louis FABIANI, Fabienne
          SOLDINI, Huguette RIGOT, ADESHAM (Martigues,
          Bouches-du-Rhône),FRANCE. Ministère de la justice,FRANCE. Direction
          du livre et de la lecture . 1995

          


            Description des pratiques de
            lecture en prison : constitution de l'offre de livres, analyse de
            l'articulation d'une politique publique de développement de la
            lecture et d'une tradition de l'usage du livre en milieu carcéral,
            la diversité des profils des lecteurs, la dimension spécifique des
            .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/964084300.shtml



      


       
      
        	



          
          Guy CANIVET, FRANCE. Ministère
          de la justice . 2000

          


            Le rapport constate dans une
            première partie l'émergence du droit de la prison qui se place
            dans un environnement international incitatif puis comparaison avec
            les droits en vigueur dans d'autres Etats qui peuvent être une référence
            utile. La deuxième partie est consacrée à l'application de ce
            .....

          


          http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/004001169.shtml



      


       


      
        	
          Prisons

          : une
 humiliation
 pour la République


          Prisons
 : une
 humiliation
 pour la
          République - Rapport sur les prisons françaises, réalisé par
          les Sénateurs en 2000
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          -Rapport de M. Jacques Floch sur la situation dans les prisons
          françaises ...
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        Budget 2008
        + 4,8 %
        6,519 milliards d'euros
        création de 1615 emplois (administration pénitentiaire :
        + 1 100 ; services judiciaires : + 400 ;
        protection judiciaire de la jeunesse : + 100 ; CNIL : +
        15)
        <a href="http://www.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10054&ssrubrique=10055&article=15073" class="class-39296">http://www.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10054&ssrubrique=10055&article=15073</a>
        
         
        Budget 2007: augmentation de 5% des moyens de
        la Justice
         
        Avec un budget de 6,271 milliards d’Euros en hausse
        continue depuis 2002 (+38%), le ministère de la Justice enregistre la
        plus importante progression de tous les ministères (+5%), illustrant
        ainsi la volonté de maintenir la Justice parmi les priorités
        gouvernementales.
        
        
        Afin d’améliorer la qualité de la Justice, de mieux répondre aux
        besoins du justiciable, et de mettre en place la réforme de
        l’institution judiciaire souhaitée par le garde des Sceaux, le budget
        2007 fixe deux orientations majeures :
        Renforcer les moyens humains et matériels pour rendre une
        justice plus rapide et plus efficace
        Les crédits alloués au PLF 2007 permettront de recruter1
        548 personnes supplémentaires.
        
          160 emplois supplémentaires de magistrats et395
            personnels de greffes seront créés ;
          703 emplois supplémentaires seront créés dans
            l’administration pénitentiaire dont 458spécifiquement
            affectés aux nouveaux établissements ;
          la Protection judiciaire de la jeunesse comptera290emplois
            supplémentaires.
        
        Le budget prévoit également une augmentation de 111 M€
        (+5,4%) des moyens consacrés au fonctionnement des services de
        justice, soit 2,2 Milliards d’Euros.
         
        Faire aboutir les
        projets immobiliers et poursuivre les efforts de modernisation
        1,1 Milliard d’Euros d’autorisations
        d’engagement de crédits sont prévus en 2007, dont 426 M€
        (+15%) seront affectés à la construction et à la
        modernisation de palais de justice et d’établissements pénitentiaires,
        notamment pour les mineurs.
        
        Moderniser
        l’institution judiciaire et mieux maîtriser les frais de Justice
         337 M€ de crédits seront attribués au fonctionnement
        des juridictions(amélioration de la formation à l’ENM - 1
        M€ supplémentaire - renforcement de la sécurité dans les tribunaux,
        déploiement des guichets uniques de greffes, développement de la
        visioconférence…), et 190 M€ permettront de
        financer des opérations immobilières en faveur des
        juridictions.
         Pour la première fois en 2006, grâce à la mise en œuvre de
        la LOLF et l’application de moyens modernes de gestion des finances, les
        frais de Justice régressent(423 M€ en 2006 contre 487 M€
        en 2005).
         67 M€ sont consacrés audéveloppement
        des nouvelles technologies, dont 5 M€ pour le lancement
        d’une application permettant d’identifier, d’écouter et
        d’enregistrer sur décision judiciaire les appels des personnes
        impliquées dans un crime ou un délit.
         
        Permettre à chacun
        d’accéder à la Justice et d’exercer ses droits
         En progression de 6,6% (+20 M€),
        l’engagement de 323 M€ de crédits consacrés à l’aide
        juridictionnelle permettra aux justiciables les plus démunis
        de faire valoir leurs droits et d’être défendus.
         Afin de mieux répondre à la priorité fixée par le
        gouvernement en faveur des victimes (amélioration de l’accueil, de
        l’information et du soutien psychologique), le ministère de la
        Justice consacre 11,7 M€ à l’aide aux victimes,
        dont 2 M€ pour la médiation familiale et la recherche de lieux
        neutres permettant la résolution amiable des conflits familiaux.
        
        Renforcer la sécurité
        en milieu pénitentiaire et améliorer la réinsertion
         Avec un budget de 445 M€, les crédits de
        fonctionnement des services pénitentiaires témoignent de la
        volonté du garde des Sceaux de renforcer la sécurité des établissements,
        d’augmenter les moyens des services d’insertion et de probation,
        d’équiper les premiers établissements pour mineurs, de développer
        les mesures d’aménagements de peine, notamment le nombre de
        placements sous bracelets électroniques fixes (objectif 3000) et
        mobiles (élargissement de l’expérimentation).
         Figurant parmi les priorités, l’administration pénitentiaire
        bénéficie de 889 M€ d’autorisations d’engagement pour
        les investissements immobiliers, permettant notamment de réaliser
        6 nouveaux établissements et d’achever 7 établissements pour
        mineurs.
         
        Améliorer
        l’encadrement et mieux protéger les mineurs délinquants ou en danger
        En 2007, le budget de la protection judiciaire de la jeunesse
        de 799 M€ enregistre une forte progression de 8,6 %. Ceci
        permettra l’ouverture de 20centres éducatifs fermés,
        portant ainsi le nombre de places disponibles à 465
        fin 2007. L’effort continu en faveur des mineurs permet de poursuivre
        également les prises en charge classique. Parallèlement, le secteur
        associatif habilité de la PJJ, bénéficiera de 43 M€supplémentaires
        pour l’ensemble des structures de prise en charge des mineurs.
         
        
         
        
          
            LE
            BUDGET DE LA JUSTICE 2006
            
          
        
        
          Avec un
          budget en hausse de 4,6%, la Justice est une priorité
          pour l’Etat. Le budget de la Justice atteindra en 2006 au total 5,9
          Mds d'euros.
          2006 sera la première année de mise en œuvre de la LOLF.
          La Justice constitue l’une des 34 missions du budget de l’Etat.
          Cette mission se décompose en 5 programmes
          :
           Accès au droit et aide aux victimes :
          ce programme regroupe les actions permettant à chaque citoyen de
          connaître ses droits pour les faire valoir s’il le juge nécessaire
          avec une attention particulière aux plus démunis et aux victimes.
           Justice judiciaire : ce
          programme regroupe les actions permettant de rendre la Justice au
          service du citoyen qu’elle soit civile, commerciale ou pénale.
          Le renforcement des moyens de la justice judiciaire répond à
          l’augmentation de l’activité des juridictions. L’objectif est
          de réduire les délais de traitement des affaires et d’améliorer
          l’exécution des décisions.
           Protection judiciaire de la jeunesse
          : ce programme regroupe les actions permettant d’assurer la
          mise en œuvre des investigations et des mesures éducatives
          prescrites par l’autorité judiciaire pour les mineurs et les jeunes
          majeurs confiés à la PJJ.
           Administration pénitentiaire :
          ce programme regroupe les actions du service public pénitentiaire qui
          participe à l’exécution des décisions et sentences pénales et au
          maintien de la sécurité publique. L’administration pénitentiaire
          assure la garde des personnes qui lui sont confiées par l’autorité
          judiciaire et favorise leur réinsertion sociale.
           Soutien et formation : il
          concerne les crédits affectés à la gestion administrative commune
          du ministère, les crédits d'action sociale et le renfort en moyens
          humains.
          
        
         
        Le budget de la justice 2005 
        
        Avec une progression de 4 %, le budget de la justice figurera encore en 2005, et pour la troisième
        année consécutive, au rang des priorités de l’État, conformément à la loi quinquennale d’orientation et de
        programmation adoptée en 2002. L’effort entrepris depuis plus de deux ans en faveur de la
        modernisation de la gestion du ministère commence à porter ses fruits. Encadrée par une stratégie de réforme
        ambitieuse, cette augmentation des moyens doit se traduire par une amélioration continue des services rendus aux
        justiciables. L’année 2005 verra la mise en place d’indicateurs de résultat et de performance préfigurant l’entrée en vigueur
        de la nouvelle loi organique relative aux lois de finances dès 2006, ce qui ne pourra qu’améliorer l’évaluation de nos
        actions et la mesure de nos progrès. Avec la secrétaire d’État aux droits des victimes, je sais
        pouvoir compter sur la mobilisation de l’ensemble des agents pour la promotion d’une justice plus humaine et
        plus efficace, conformément aux attentes légitimes de nos concitoyens.
        Un budget de 5,461 milliards d’euros,
        en progression de 4%.
        
        Cette loi fixe quatre orientations principales : Améliorer l’efficacité de la justice au service des citoyens et
        rapprocher la justice des justiciables ; Se donner les moyens de mieux exécuter les décisions
        pénales ; Traiter plus efficacement la délinquance des mineurs ; Donner de nouveaux droits aux victimes et leur permettre
        de mieux défendre leurs intérêts. Cette loi prévoit 
        une mobilisation sans précédent de moyens humains et financiers : création de
        10.100 emplois ; 2.775 M€ en dépenses ordinaires cumulées ; 1.750 M€
        en autorisations de programme pour les programmes nouveaux. Un budget inscrit dans
        une programmation quinquennale.
        Le budget 2005 correspond à la troisième année de mise en oeuvre de la loi du 9 septembre 2002 d’orientation
        et de programmation pour la justice qui couvre la période 2003-2007.
        D. Perben
        
         
        
          
            
              2004
              : Un
              budget de 5,283 milliards d’euros en
              progression de 4,9%
              
              
            
          
        
         
        Mobilisation
        sans précédent de moyens humains et financiers :
        
        
        
          
            création
            de 10 100 emplois ;
            
            
          
            2
            775 Millions €
            en dépenses ordinaires (coût des emplois compris) ;
            
            
          
            1
            750 Millions €
            en autorisations de programme pour les programmes nouveaux.
            
            
        
        Conformément
        à la politique de rationalisation de la dépense publique et de réforme
        de l’Etat menée par le gouvernement, cet effort financier important
        s’accompagne de la détermination d’objectifs précis et de la
        modernisation de la gestion du ministère.
        
        
        Le
        budget 2004 correspond à la deuxième année de mise en oeuvre de la
        loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation quinquennale
        pour la justice qui couvre la période 2003/2007. Cette loi se caractérise
        par quatre orientations majeures : améliorer l’efficacité de la
        justice au service des citoyens et rapprocher la justice des
        justiciables ; se donner les moyens de mieux exécuter les décisions pénales
        ; traiter plus efficacement la délinquance des mineurs ; conférer de
        nouveaux droits aux victimes et leur permettre d’organiser plus
        facilement la défense de leurs intérêts.
        
        
        Les
        principales créations d’emplois du budget 2004 :
        
        
        
          
            192
            magistrats (150 pour les services judiciaires,
            
            
          
            42
            pour les cours administratives d’appel et les tribunaux
            administratifs) ;
            
            
          
            30
            greffiers en chefs et 350 greffiers pour les services judiciaires ;
            
            
          
            711
            personnels de surveillance ;
            
            
          
            161
            personnels d’insertion et de probation ;
            
            
          
            234
            personnels de la protection judiciaire de la jeunesse dont 135 éducateurs.
            
            
        
        Des
        créations d’emplois adaptées
        à la croissance de
        la population carcérale
        
        
        Les
        créations d’emplois portent sur 35 directeurs,
        711 surveillants, 201 personnels d’administration
        et d’intendance, 14 personnels techniques,161
        personnels d’insertion et
        de probation et 6 contractuels. 
        
        
        Le
        volume des créations d’emplois de l’administration pénitentiaire
        est de 50% supérieur à
        l’exécution linéaire la loi d’orientation et
        de programmation pour la justice afin :
        
        
        .de continuer à améliorer les conditions de
        détention malgré la hausse de la population
        carcérale ; .de renforcer la capacité de maintien de
        l’ordre public avec la mise en place des
        équipes régionales d’intervention et
        de sécurité (ERIS) ; .de créer des structures de détention adaptées
        pour les mineurs ; .de poursuivre le programme d’ouverture
        d’unités hospitalières sécurisées
        inter-régionales.
        
        
        Le
        grand programme de
        rénovation pénitentiaire
        
        
        La
        direction de l’administration pénitentiaire dispose
        de 688 M € d’autorisations de programme dont
        441 M € sont inscrits au titre de
        la loi d’orientation et de programmation pour
        la justice. Les
        crédits nouveaux vont permettre le lancement de
        la construction et de la rénovation d’établissements
        pénitentiaires (253 M € ), la
        construction de nouvelles structures en maîtrise
        d’ouvrage privée (335 M € ), la rénovation
        et le renforcement de la sécurisation des
        établissements (84 M € ) et la création
        de quartiers mineurs (7M € ). De
        plus, 5 M € sont affectés à l’extension des
        locaux de l’École nationale de l’administration pénitentiaire
        (ENAP) pour accompagner l’augmentation
        de sa capacité de recrutement.
        
        
         
        
         
        JUSTICE
        : PROJET
        DE LOI DE FINANCES POUR 2002
        Audition de Mme
        Marylise Lebranchu, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
        sur les crédits de son ministère, le mardi 30 octobre 2001, devant la Commission
        des Lois Constitutionnelles, de la Législation et de l'Administration Générale
        de la République. 
         
          
                                            
        "C'est avec plaisir que je vous présente aujourd'hui ce budget de
        la justice, le premier dont j'aie assuré entièrement la préparation.
        On peut affirmer sans exagération qu'il s'agit d'un très bon budget.
        La justice constituant une priorité pour le Gouvernement, les crédits
        augmentent de 5,7 %, ce qui est supérieur à la hausse moyenne des
        dépenses de l'Etat, qui s'établit à 2 %.
        Au total, mon ministère disposera de 30,7 milliards
        de francs : pour la première fois, le seuil symbolique des 30
        milliards est donc franchi. Votre objectif dans l'avenir sera sans doute
        de dépasser un nouveau seuil symbolique, celui des 5 milliards d'euros.
        En termes d'effectifs, 2 792 emplois sont créés,
        contre 1 750 en 2001, ce qui était déjà considérable.
        Les autorisations de programme représentent 2,4
        milliards de francs : il s'agit de financer un grand programme de rénovation
        et de construction dans le monde judiciaire comme dans l'administration
        pénitentiaire.
        C'est donc un budget cohérent avec la politique du
        Gouvernement.
        Sur les 2 792 emplois nouveaux, 1 525 iront à
        l'administration pénitentiaire : c'est trois fois plus qu'en 2001.
        Il s'agit en majorité de postes de surveillants - un peu plus de 1 200
        - mais nous allons aussi augmenter les effectifs des personnels
        d'insertion, des personnels administratifs et techniques, qui sont en
        nombre insuffisant. Ce recrutement témoigne de notre volonté d'améliorer
        la sécurité et les conditions de travail dans les établissements.
        Notre choix d'avoir des prisons à la fois sûres et humaines exige bien
        entendu des moyens.
        En outre, ces créations d'emplois, complétées par
        d'autres recrutements ultérieurs, permettront de mettre en oeuvre la réduction
        du temps de travail au 1er janvier 2002.
        845 emplois seront créés dans les juridictions
        judiciaires, dont 320 magistrats et 525 fonctionnaires, greffiers,
        greffiers en chef et contractuels. Nous pourrons ainsi achever la mise
        en oeuvre des réformes récentes, notamment de la loi sur la présomption
        d'innocence. En quatre ans, 880 emplois ont été créés, dont 427 de
        magistrats. Nous pourrons aussi continuer à améliorer la qualité de
        la justice. De ce point de vue, les résultats sont déjà tangibles :
        la durée moyenne des affaires terminées dans les tribunaux de grande
        instance au civil est passée de 9,3 mois en 1998 à 8,9 mois en
        2000 ; le taux de réponse pénale, c'est-à-dire le pourcentage
        d'affaires susceptibles d'être poursuivies et qui le sont vraiment ou
        donnent lieu à une mesure alternative est passé de 64 % en 1997
        à 67,9 % en 2000.
        Dans le cadre du plan de lutte contre la délinquance
        des mineurs, la protection judiciaire de la jeunesse bénéficiera de
        300 créations d'emplois d'éducateurs, de psychologues, d'enseignants
        et de personnels administratifs.
        Enfin, ce budget comporte 32 créations d'emplois à
        l'administration centrale, 4 à la CNIL, et 86 dans les juridictions
        administratives, les cours administratives d'appel en particulier étant
        très encombrées.
        Par ailleurs, pour répondre à l'exigence de
        transparence qui inspire la nouvelle loi organique relative aux lois de
        finances, nous réalisons la première tranche d'un plan pluriannuel de
        résorption des mises à disposition internes. La Cour des comptes avait
        d'ailleurs critiqué ce dispositif par lequel des magistrats et
        fonctionnaires affectés pour ordre dans des juridictions et des
        services déconcentrés sont en réalité à la disposition des
        administrations centrales ou d'organismes extérieurs.
        Un effort, nécessaire et légitime est également
        fait pour prendre en compte les compétences, les responsabilités et
        surtout la difficulté de certains métiers, en particulier les
        surveillants d'administration pénitentiaire et les éducateurs de la
        police judiciaire de la jeunesse. Ce budget y consacre près de 450
        millions de francs.
        Les crédits de fonctionnement courants augmenteront
        de 3,4 % et même de 5,6 % pour les crédits informatiques, la
        modernisation des méthodes de travail restant une priorité. Nous
        sommes parvenus au taux de 1,7 agent par ordinateur qui est correct même
        s'il faut encore l'améliorer dans certains secteurs. Fin 2001, 21000
        agents seront connectés à l'intranet justice alors qu'il n'y en avait
        aucun fin 1998. A terme, l'impact sur le fonctionnement du ministère
        sera considérable.
        S'agissant des crédits d'intervention, je souligne
        d'abord la très forte hausse de 18 % des crédits d'aide
        juridictionnelle qui atteindront 1,8 milliard de francs en raison
        notamment de la hausse de la rétribution des avocats décidée à la
        fin de l'année dernière. L'aide juridictionnelle sera étendue aux
        procédures disciplinaires concernant les détenus. Le plafond de
        ressources ouvrant droit à l'aide a été relevé en 2001. Cette année
        il sera simplement revalorisé comme le seuil de la tranche la plus
        basse de l'impôt sur le revenu. Au vu des conclusions de la commission
        Bouchet, je préfère en effet m'orienter vers une réforme globale de
        l'aide juridictionnelle et de l'accès au droit. Je présenterai donc un
        projet de loi avant la fin de l'année ; sa mise en oeuvre exigera,
        au-delà de 2002, d'importants moyens budgétaires.
        D'autre part, nous poursuivons notre effort en faveur
        de l'aide aux victimes. Les associations qui sont nos partenaires bénéficieront
        de mesures nouvelles, 7,5 millions de francs, en partie pour financer le
        nouveau numéro national d'aide aux victimes. L'engagement que nous
        avions pris de doubler en trois ans les crédits dans ce domaine sera
        tenu.
        S'agissant de l'équipement, notre programme se
        poursuit à un rythme soutenu. Les 550 millions de francs
        d'autorisations de programme ouvertes dans le domaine judiciaire
        permettront de poursuivre ou d'engager des opérations dont les plus
        importantes concernent les palais de justice de Chartres, Rouen,
        Fort-de-France et Laon, l'extension de l'école nationale des greffes à
        Dijon et de gros travaux de sécurité au Palais de justice de Paris.
        L'effort sera encore plus marqué dans le domaine pénitentiaire
        avec 1,7 milliard de francs d'autorisations de programme. 250
        millions seront consacrés à des travaux de rénovation et de sécurité
        et notamment aux mesures d'urgence destinées à lutter contre les évasions
        par hélicoptère. Dans le cadre du programme de 10 milliards annoncé
        par le Premier ministre en novembre 2000, 1,45 milliard seront consacrés
        à la rénovation des établissements existants et notamment des cinq
        grandes centrales.
        Pour ce qui est des constructions neuves, une
        douzaine d'opérations sont en cours, dont celles de Toulouse et Avignon
        seront achevées en 2002, et j'ai présenté le vaste programme de 35 établissements
        neufs qui va être engagé. Il ne s'agit pas d'accroître le nombre de
        places de détention, mais d'appliquer la norme d'encellulement
        individuel et de fermer plus de 25 établissements vétustes ou inadaptés.
        Ce programme sera conduit à un rythme soutenu et la concertation locale
        va s'engager dès la fin de cette année pour définir les localisations
        des établissements. Grâce à la nouvelle agence de maîtrise d'ouvrage
        des travaux du ministère de la justice créée par décret du 31 août
        2001, et qui disposera d'effectifs plus importants que l'actuelle délégation
        générale au programme pluriannuel d'équipement, les grandes opérations
        immobilières pourront être conduites de façon plus efficace.
        Ce budget, très favorable, n'a rien d'un effet
        d'annonce. Le Gouvernement agit dans la durée pour renforcer les moyens
        de la justice, qui était bien « pauvre » en France. Il y a
        cinq ans, ce budget était à un niveau inacceptable. Malgré
        l'augmentation du contentieux, la difficulté croissante d'exercer le métier
        pénitentiaire, le changement de nature de la délinquance, aucun effort
        sérieux n'avait été accompli, l'institution judiciaire n'était pas
        prioritaire. Plus grave encore, la loi de programme votée en 1995 n'était
        pas appliquée et c'est finalement Elisabeth Guigou qui l'a mise en oeuvre.
        Le Gouvernement a fait de la Justice une vraie
        priorité, avec une augmentation de 29 % du budget en cinq ans.
        7300 emplois ont été créés, dont 1212 de magistrats. 280 élèves
        sont entrés à l'École nationale de la magistrature en 2002 contre 148
        en 1997 ; les crédits de l'aide juridictionnelle ont augmenté de
        moitié sur la même période.
        Certes, nous sommes encore loin de disposer des
        moyens nécessaires à une justice totalement efficace, et les usagers
        ne percevront que progressivement ces améliorations du service public.
        L'effort doit donc se poursuivre. Le Gouvernement a pris des engagements
        pluriannuels et les tiendra. Ainsi, dans le cadre du plan de création
        de 1200 emplois de magistrats sur quatre ans présenté en mars dernier,
        nous en créerons 320 en 2002, soit plus que prévu.
        Beaucoup reste à faire, les usagers et les
        personnels sont les premiers à nous le rappeler. Mais le budget 2002
        marque une étape importante dans notre action en faveur de la Justice."
      
    
  

<p class="class-3305"><span class="class-33308"><b class="class-84638"> 
 (On peut retrouver ce discours sur le site de l'Assemblée Nationale : <a href="http://www.assemblee-nationale.fr" class="class-55569">http://www.assemblee-nationale.fr</a>)
</b></span></p>
<p class="class-20839"><b class="class-6030"><a href="http://prisons.free.fr/index.htm" class="class-17584">Retour à la page
d'accueil</a></b></p>
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      une infime partie
 de
      ce qui est souterrain. Beaucoup de personnes sont privées de la liberté
      d'expression, on ne leur permet jamais de s'exprimer "puisqu'un juge
      ne s'excuse jamais et ne fait jamais d'erreur", selon l'expérience
      de certaines de leurs victimes qui sont détruites et ne demandent que la
      mort.



      


Un
      magistrat devrait devenir responsable de ses actes au même titre qu'un
      délinquant, et être sanctionné lorsqu'il commet l'irréparable.




      



assez
      !




       


      
ECRIRE
      AU SITE PRISONS : CLIC



      

      
      










      










L’avocat sort
      du bureau : 4 mois… Je vacille, incapable de réaliser ce qui vient de
      se jouer. 4 mois pour quoi ? Pour rien, 4 mois pour des histoires de
      famille qui tenaient maintenant du passé, 4 mois pour lui faire 



Les
      conséquences de cette décision sont lourdes : depuis qu’il est
      là-bas, il a commencé par prendre un coup de couteau en promenade la
      première semaine, ils le gavent de Xanax parce qu’il fait des crises d’angoisse
      et l’assomment à grand coup de somnifères pour le faire dormir, à sa
      sortie il aura un casier judiciaire (dur de trouver un travail dans ces
      conditions), sa santé psychologique est au plus bas. J’ai vraiment peur
      qu’il ne fasse une bêtise mais on ne peut rien faire si ce n’est
      alerter le service social de la maison d’arrêt en sachant que cela n’aura
      aucun effet. Il a demandé à 



Le spip de la
      prison lui a dit qu’il n’avait rien à faire là-bas, qu’il ne
      comprenait pas ce qui avait traversé la tête du juge !!! L’assistante
      sociale que j’ai rencontrée m’a dit à peu près la même chose.
      Ressort de toute cette histoire une incompréhension totale de la sanction
      (qui du coup ne sert à rien), je garde depuis ce jour une rancœur
      infinie contre la justice de ce pays. Je vois, moi aussi un psy toutes les
      semaines depuis son 
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La France
      devrait avoir honte. J’ai honte de mon pays, celui des droits de 







      
        



        je n aurais jamais pensé qu il pouvais y avoir autant d innocents que
        cela dans les prisons ou des peines démesurées pour d autre  voilà
        c tout ce que je puis dire   et que dire de plus  je n ai
        plus confiance en rien puisque même la justice n en n ai pas une 
        j espère que même" ci moi je n arrives plus a tenir par manque de
        force moral que d'autre victimes de celle qui s appelle justice
        tiendrons bon courage a tous    
        saluts...............
      


      
         
      


      
                                                      
        un homme d'une quarantaine d année......   1.03.2006
        


        


Mon père est actuellement détenu à Fresnes, depuis le 28 octobre
        2005. Il a 80 ans. Trois procès...


        Pour pédophilie. Sans preuve. Non, pas sans. Avec preuve du
        contraire. Certificats médicaux de virginité totale, certificats
        médicaux de cancer de la prostate et donc d'impossibilité de violer
        qui que ce soit.


        Un mini-Outreau sordide de plus. Mais pas médiatique.


        Un procès en 2001 avec une condamnation à 15 ans. Telle dingue
        comme procès qu'il a été cassé pour 11 moyens.


        11 mois de détention à la Santé.


        Second procès en février 2004 : acquitté.


        Le Parquet, ce cher Parquet qui ne supporte pas de perdre fait appel.


        Ma mère en meurt d'un arrêt cardio-respiratoire.


        Troisième procès en 2005 : 8 ans.


        Jolie loterie !


        Ma mère est morte, mon père, 80 ans, cardiaque, atteint de la
        maladie d'Hashimoto, atteint d'arthrose déformante, s'est déjà vu
        refusé deux demandes de mise en liberté.


        Ma fille, 11 ans, pleure le soir car le Proc lui a refusé le permis
        de visite pour son grand-père.


        Moi, 1 ans de troubles psychologiques, trois mois de ma vie qui me
        manquent après l'envoi en prison de mon père, tant les médecins m'ont
        bourré de cachets. Perdu 11 kilos.


        Qui sont les victimes, là, qui sont-elles, les vraies victimes
        avérées, réelles, qui souffrent ?


        3.03.2006
        



        

    
           
        




        
          



          Et en
          attendant, le coupable court toujours...



          

















          Innocent
          mon mari est en prison
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      vos prochains témoignages....



       


      
        

        
          
            	 

            	
              
                
                  
                    	
                      
                      


                      
                        

                        



                        Qu’elles fascinent ou qu’elles effraient, qu’elles
                        soient criminelles ou politico-financières, qu’elles
                        concernent notre droit fondamental à la vie ou la santé
                        publique, de nombreuses  affaires judiciaires
                        ont envahi nos écrans et nos quotidiens depuis une
                        vingtaine d’années.

                        Du crime contre l’humanité aux viols en famille, des
                        tueurs en série aux prêtres pédophiles, de la grande
                        délinquance financière au financement des partis
                        politiques, du scandale du sang contaminé à la légalisation
                        de certains produits stupéfiants en passant par le
                        dopage, du droit de naître à celui de mourir, de la
                        prolifération des dealers et des agressions sexuelles déplorées
                        dans nos banlieues au port du voile islamique, toutes
                        ces questions rejoignent une institution : la Justice.

                      


                      
                        

                        Alors que le secret de l’instruction doit garantir sa
                        bonne administration et le respect de la présomption
                        d’innocence, les différents acteurs de toutes ces
                        procédures ont pris l’habitude d’échanger par médias
                        interposés leurs lignes de défense ou leurs réactions
                        suite à telle mesure d’instruction ou décision
                        rendue par un magistrat.

                      


                      
                        

                        Soucieux de ne pas laisser le champ libre à ces différents
                        protagonistes, ou bien en mal de notoriété,
                        critiqueront des esprits mal intentionnés, quelques
                        juges d’instruction ont choisi de rompre avec leur réserve
                        coutumière et ont décidé d’occuper à leur tour le
                        terrain médiatique, certains d’entre eux n’hésitant
                        pas à publier un livre sur des affaires pourtant en
                        cours.

                      


                      
                        

                        Rassurante pour certains et inquiétante pour
                        d’autres, la montée en puissance du pouvoir de nos
                        magistrats devient une réalité d’autant plus préoccupante
                        que des affaires récentes ont révélé de graves
                        dysfonctionnements des services de la Justice, manière
                        pudique de désigner les erreurs, voire les fautes de
                        quelques magistrats, à moins qu’il ne s’agisse de
                        la faillite de notre système actuel.


                      


                      
                        

                        Dans tout régime démocratique, le pouvoir ne peut
                        conserver une légitimité durable que s’il est
                        accompagné  par son corollaire, la
                        responsabilité, qui tend alors à le renforcer.

                        Le pouvoir de nos magistrats, leur totale indépendance
                        associée au principe d’inamovibilité, conduit inévitablement
                        à s’interroger sur leur responsabilité.

                        Nous nous limiterons aux cas des juges d’instruction
                        et du siège, donc à ceux qui rendent des décisions,
                        à l’exclusion des parquetiers, procureurs de la République
                        qui requièrent aux droits et aux intérêts de la Société
                        au nom du Ministère public.

                      


                      
                        

                        Le concept de responsabilité exprime l’obligation
                        de réparer le dommage causé à autrui par sa faute ou
                        de supporter la sanction de la violation d’une règle
                        sociale. Ainsi comprise, la responsabilité juridique,
                        orientée vers le passé qu’elle clôture par le
                        prononcé d’une sanction ou d’une mesure de réparation,
                        est une forme de responsabilité-sanction.


                      


                      
                        

                        Le Magistrat qui viendrait à manquer aux devoirs de
                        son état - devoirs d’impartialité, de diligence, de
                        loyauté, d’intégrité, de respect du secret et de la
                        présomption d’innocence, et enfin de réserve -, ne
                        saurait échapper à cette forme de responsabilité-sanction,
                        tout comme tout autre individu qui commet un dommage par
                        sa faute ou sa négligence.


                      


                      
                        

                        Pour le citoyen, cette responsabilité se décline dans  l’article
                        1382 du Code Civil qui dispose que «  tout
                        fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un
                        dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé
                        à le réparer ».

                        Pour Antoine GARAPON, « être responsable, c’est
                        accepter d’être questionné, de comparaître, de voir
                        ses décisions soumises à l’examen du public. C’est
                        la possibilité du regard et de la mise en question qui
                        fait la responsabilité ».

                        Rendre les Magistrats responsables de leurs actes
                        participerait à conforter leur nécessaire indépendance,
                        à affirmer une légitimité de plus en plus souvent
                        contestée, et enfin, à restaurer une zone de confiance
                        indispensable pour tout justiciable et dont la perte ne
                        peut que nuire à notre démocratie.

                        


                        Quelques
                        rappels historiques

                        


L’exigence d’une certaine éthique
                        dans les devoirs professionnels des magistrats est très
                        ancienne. Déjà dans la Rome antique, la loi des XII
                        Tables punissait de mort le juge qui avait reçu de
                        l’argent ou des présents.

                        Au Moyen-Âge, aucune morale judiciaire ne pouvait se
                        concevoir en dehors d’une certaine référence obligée
                        à la justice idéale, nécessairement divine, et à la
                        morale commune, nécessairement religieuse. Être juge,
                        c’était usurper un pouvoir divin, mais cette
                        usurpation devenait légitime si son détenteur
                        acceptait d’engager sur son acte son propre salut ;
                        autrement dit, si pour juger il acceptait d’être
                        justiciable.

                        Au XVIème siècle, une Ordonnance royale prescrivait
                        aux officiers royaux chargés de la Justice de refuser
                        toute faveur des justiciables, comme d’éviter la fréquentation
                        de malfaiteurs notoires.

                        La déontologie des juges ne cessera de se
                        perfectionner, notamment par la mise en place d’un régime
                        disciplinaire auquel viendra s’ajouter un système de
                        responsabilité pénale ou civile. Dès l’Ancien Régime,
                        les sanctions disciplinaires ne seront pas exclusives
                        des sanctions pénales, et tout magistrat coupable de
                        concussion, corruption ou autres méfaits pourra être
                        condamné à une sanction disciplinaire sans préjudice
                        d’une sanction pénale que l’époque voulait
                        exemplaire et publique : condamnation à mort, aux galères
                        ou au pilori.

                        Autres temps, autres mœurs, la réflexion déontologique
                        au sein de la magistrature s’affaiblira considérablement
                        au XXè siècle.

                        Comme le fait observer Antoine GARAPON, « notre
                        tradition juridique répugne à aborder cette question
                        alors que paradoxalement le bon fonctionnement de notre
                        système judiciaire repose largement sur elle ».

                        Le mythe du juge irréprochable et à l’abri de
                        l’erreur demeure immuable et sa fonction sacralisée.

                        

                        La
                        situation actuelle

                        


Si elle s’est affaiblie au cours des siècles,
                        qu’en est-il aujourd’hui de la responsabilité de
                        nos magistrats dans l’exercice de leurs fonctions ?

                        Avant tout développement, il nous apparaît utile de
                        faire la distinction entre les conséquences désastreuses
                        d’une décision de justice rendue par un magistrat et
                        la manière de se libérer de sa mission.

                        En effet, dans le premier cas, le juge considéré comme
                        « la bouche de la loi », ne doit pas être inquiété
                        dès lors qu’il applique correctement les textes ; il
                        est garant de la bonne application des lois dont il nous
                        rappelle ne pas être l’auteur. Autrement exprimé, si
                        la loi est mauvaise, le magistrat critiqué nous renvoie
                        vers le législateur et nous invite à épuiser les
                        voies de recours.

                      


                      
                        

                        En revanche, lorsque ce même magistrat cède à la
                        tentation d’user, et parfois d’abuser du placement
                        en détention provisoire sans autre fondement que celui
                        intolérable d’exercer une pression pour contraindre
                        un prévenu à livrer des aveux, lorsque par un déficit
                        évident de soin apporté à une instruction, il en
                        paralyse l’évolution normale ou lorsque son
                        comportement s’inscrit en totale contradiction avec
                        les engagements de son serment, alors sa responsabilité
                        personnelle doit être retenue et engagée.


                          

                        Il convient à ce stade de distinguer trois niveaux de
                        responsabilité :

                        - la responsabilité pénale,

                        - la responsabilité civile,

                        - la responsabilité disciplinaire.

                        


                        La
                        responsabilité pénale

                        

Sur le plan pénal, le juge ne bénéficie
                        plus d’aucun privilège de juridiction depuis la loi
                        du 4 janvier 1993. Sa responsabilité peut donc être
                        engagée pénalement en tant que citoyen comme en sa
                        qualité d’agent public. Cependant, dans l’exercice
                        de ses fonctions, le législateur a limité sa
                        responsabilité à la corruption, au déni de justice et
                        à l’abus d’autorité.

                        Pour les magistrats qui assument en plus de leur mission
                        juridictionnelle des fonctions de chefs d’établissement
                        de palais de justice, les responsabilités habituelles
                        de sécurité, d’hygiène ou d’organisation du
                        travail viennent s’ajouter.

                        

                        La
                        responsabilité civile

                        

Sur le plan civil, le souci de sauvegarder
                        l’indépendance des magistrats a conduit le législateur
                        à opter pour des régimes de type administratif qui
                        reposent sur un mécanisme de substitution de la
                        responsabilité de l’Etat à celle des magistrats. Le
                        régime général de responsabilité civile des
                        magistrats se caractérise donc par l’absence totale
                        de responsabilité directe, indépendamment du fait que
                        la faute commise soit personnelle, si tant est que cette
                        faute se rattache au service public de la Justice, ou
                        si, commise en dehors de l’exercice des fonctions,
                        elle en conserve quelques liens. Plus simplement, la
                        seule limite à ce principe se résume à la faute
                        purement personnelle du juge, détachable du service, et
                        dont il doit assumer l’entière responsabilité.

                        Au terme de leur statut défini par une Ordonnance du 22
                        décembre 1958, les juges de l’ordre judiciaire ne
                        sont responsables que de leurs fautes personnelles, tout
                        en précisant que lorsque cette faute se rattache au
                        service public de la Justice, leur responsabilité ne
                        peut être engagée que par l’action récursoire de
                        l’Etat. Autrement dit, le justiciable ne peut se
                        retourner que contre l’Etat, la mise en cause directe
                        des magistrats étant écartée par la Loi. En cas de
                        condamnation, l’Etat aura alors la faculté
                        d’exercer une action récursoire dirigée contre le
                        juge qu’il aura pécuniairement couvert.

                        

                        La
                        responsabilité disciplinaire

                        

La nécessité d’une réforme visant à
                        mener le juge à répondre de ses fautes commence à
                        prendre corps dans le domaine disciplinaire. Cette avancée
                        semble correspondre à la prise de conscience des
                        justiciables de la puissance que les magistrats
                        concentrent entre leurs mains. Qu’il rassure ou
                        qu’il inquiète, leur office juridictionnel appelle,
                        au-delà d’une possible indemnisation des dommages
                        visant à réparer sa défaillance, une réflexion sur
                        les actions à engager pour éviter la prolifération
                        des négligences, des erreurs et des fautes.

                        La responsabilité disciplinaire fait vœux de prévenir
                        ces éventuelles dérives.

                        

                        Cette pratique disciplinaire de la magistrature a connu
                        dans la dernière décennie une évolution importante.

                        Pour autant, l’effort doit être poursuivi.

                        Tout d’abord, l’organe disciplinaire mérite d’être
                        redéfini au niveau de sa composition.

                        Il apparaît indispensable de réviser le mode de
                        recrutement du Conseil Supérieur de la Magistrature, sa
                        composition étant organisée par l’article 65 de la
                        Constitution.  

                        Les magistrats élus par leurs pairs, dans divers collèges,
                        dominent numériquement les membres nommés par le Président
                        de la République et les présidents des deux assemblées,
                        et élus par le Conseil d’Etat. Il faut donc inverser
                        la majorité du CSM et faire élire ses membres extérieurs
                        au Corps, et non plus nommer, par un collège représentatif.

                        L’institution devrait y gagner ainsi un supplément de
                        légitimité démocratique.

                      


                      
                        

                        Quelques
                        propositions du GROUPE MIALET.



                      


                      
                        

                        1) Nous proposons d’inverser la proportion des
                        magistrats, actuellement majoritaires, dans la
                        composition du Conseil Supérieur de la Magistrature.

                        Nous pensons qu’une nouvelle composition du CSM
                        devrait permettre de s’attaquer au corporatisme délétère
                        en s’orientant, par la voie de l’élection et non
                        plus de la nomination, vers une plus forte représentation
                        des autres institutions et des victimes.

                        

                        2) Il devient urgent et prioritaire d’autoriser
                        tout justiciable à dénoncer les dérives de nos
                        magistrats à la formation disciplinaire. 
La réforme
                        de la Constitution dont le processus a été interrompu
                        en 2002 prévoyait la création d’une commission
                        nationale d’examen des plaintes des justiciables.
                        Cette commission aurait été composée d’un
                        conseiller ou président de chambre à la Cour de
                        cassation, d’une personnalité désignée par le médiateur
                        de la République et enfin, d’une personnalité désignée
                        par les présidents du Sénat et l’Assemblée
                        Nationale. Cet organe aurait recueilli les plaintes de
                        toute personne s’estimant lésée par un
                        dysfonctionnement du service de la Justice ou tout autre
                        fait susceptible de recevoir une qualification
                        disciplinaire et aurait rendu une décision
                        insusceptible de recours de transmission ou non au
                        Ministre de la Justice et au chef de cour compétent
                        afin de saisir le CSM. Quelle que soit la forme retenue,
                        il convient de réfléchir sur la reprise de la mise en
                        place d’une procédure de traitement des réclamations
                        des justiciables accompagnée de la création d’une
                        instance directement saisissable par le justiciable et détaché
                        des juridictions locales.

                        

                        3) La question de la responsabilité des magistrats au
                        titre des actes juridictionnels et de poursuite doit être
                        évoquée. Il nous apparaît que les choses doivent être
                        appréhendées plus du côté de la responsabilité
                        disciplinaire que civile. L’indemnisation d’un préjudice
                        éventuel est assurée par l’action en garantie contre
                        l’Etat pour faute lourde dans le fonctionnement du
                        service judiciaire, sur le fondement de l’article L
                        781-1 du Code de l’organisation judiciaire. On peut
                        toujours débattre sur l’opportunité d’élargir les
                        possibilités de mise en cause de la responsabilité
                        civile personnelle des magistrats fautifs, qu’elle
                        soit ou non détachable du service. En revanche, il
                        importe que l’organe disciplinaire se prononce en cas
                        de condamnation de l’Etat, et ce de manière systématique
                        et non plus discrétionnaire. De plus, la sanction pénale
                        n’étant pas exclusive de celle prononcée sur le plan
                        disciplinaire, les condamnations devenues définitives
                        devraient être rendues publiques. Le CSM lui-même,
                        dans son rapport d’activité de l’année 1999 en
                        suggérait le principe : toute décision définitive de
                        condamnation de l’Etat pour fonctionnement défectueux
                        des services de la justice devrait être communiquée au
                        garde des Sceaux et aux chefs de Cour intéressés, de
                        manière à permettre l’introduction d’une procédure
                        disciplinaire si elle relevait de la part d’un
                        magistrat à un manquement à ses obligations
                        professionnelles.

                        

                        4) L’absence de traitement de la responsabilité
                        des magistrats conduit désormais à s’interroger sur
                        le bien fondé du maintien de leur indépendance associée
                        au principe d’inamovibilité.
 Cette réflexion sur
                        le couplage de l’indépendance et de la responsabilité
                        est fondamentale, comme pourrait l’illustrer une
                        comparaison avec le système monétaire, décisif dans
                        la régulation économique.

                      


                      
                        

                        Le principe de l’indépendance des banques centrales,
                        qui garantit la stabilité monétaire (les crises de
                        l’entre-deux guerres ont souligné leur rôle déterminant
                        non seulement dans les équilibres économiques et
                        sociaux mais aussi pour le maintien des libertés démocratiques),
                        semble désormais s’imposer. Pour autant, il existe
                        plusieurs conceptions de l’indépendance des
                        institutions chargées de conduire la politique monétaire.
                        Aux Etats-Unis, la FED (Banque fédérale) est
                        pleinement maîtresse de ses décisions mais en rend
                        compte régulièrement au Congrès et au Président,
                        tout en assurant une parfaite transparence à travers la
                        publication intégrale des minutes et des votes au sein
                        du comité de politique monétaire. Dans l’Euroland,
                        la BCE (Banque centrale européenne) s’est taillée un
                        statut sur mesure, fondé sur une conception absolutiste
                        de l’indépendance qui refuse toute forme de
                        contre-pouvoir et repose sur une opacité soigneusement
                        entretenue. Or, l’avantage en termes de légitimité
                        (capacité à influencer les marchés) et d’efficacité
                        (performance en termes de régulation conjoncturelle, de
                        politique structurelle, des gestions des chocs et des
                        risques du capitalisme)  évolue en faveur de
                        la FED.

                        Une autre illustration des risques qui découlent
                        d’une conception absolutiste de l’indépendance du
                        magistrat peut être trouvée dans les vicissitudes de
                        la fonction de procureur indépendant aux Etats-Unis. Créée
                        après le scandale du Watergate, cette institution a été
                        supprimée en 1999 au terme de l’affaire
                        CLINTON-LEWINSKI, qui vit le juge Kenneth Star détourner
                        la fonction dont il était investi pour la transformer
                        en instrument d’une guerre politique stérile contre
                        le Président des Etats-Unis. La condition préalable à
                        une sortie de crise ouverte entre l’exécutif et le
                        judiciaire consiste à éviter le conflit de légitimité,
                        qui tend à affirmer le suprématie du suffrage
                        universel pour les uns, et de la règle de droit pour
                        les autres. La séparation des pouvoirs reste
                        indissociable de leur coopération, et l’indépendance
                        de la responsabilité.

                        

                        5) Nous appelons le législateur à prendre des
                        mesures répressives pour ne plus tolérer les
                        interventions médiatiques des magistrats dans les
                        affaires en cours, à l’exclusion bien évidemment des
                        stricts besoins commandés par l’information et qui
                        concernent les procureurs.


                        

                        6) Veiller à ce que les magistrats consacrent un
                        nombre de jours de formation suffisamment conséquent,
                        dans le cadre de l’Ecole Nationale de la Magistrature
                        et en dehors de celui-ci, pour justifier d’un niveau
                        de compétence indispensable compte tenu de l’évolution
                        des règles et de notre environnement . Les magistrats
                        ne peuvent pas rester déconnectés de la réalité,
                        qu’il s’agisse de l’évolution de notre société,
                        des contraintes  qui pèsent sur les acteurs
                        économiques ou nos décideurs politiques?


                        

                        7) Les dossiers particulièrement sensibles ou exigeant
                        des compétences spécifiques devraient être traités
                        par plusieurs juges afin de limiter les risques de dérapages
                        ou de lenteur préjudiciable, tout en s’assurant à la
                        fois d’une meilleure technicité et d’une meilleure
                        distance face au traitement d’un dossier ou d’une décision
                        (cette mesure serait particulièrement salutaire dans le
                        cadre de la conduite des instructions pénales).

                        

                        8) Il est communément admis que bon nombre de
                        dysfonctionnements interviennent au stade des
                        instructions. Le juge d’instruction devrait être nommé
                        parmi des magistrats ayant exercé d’autres fonctions
                        pendant plusieurs années. Ce poste particulièrement
                        sensible et exposé ne devrait plus être confié à de
                        jeunes magistrats inexpérimentés sortant de l’Ecole
                        Nationale de la Magistrature.

                        


                        9) Nous pensons que notre procédure inquisitoire doit désormais
                        évoluer vers une procédure contradictoire. Le système
                        actuel oppose à une personne mise en examen pas moins
                        de trois accusateurs : la (ou les) partie(s) civile(s),
                        le Ministère Public et le juge d’instruction
                        lorsqu’il faillit dans son obligation d’instruire à
                        charge et à décharge. Il apparaît désormais admis
                        qu’une procédure, sans toutefois dupliquer la procédure
                        accusatoire des pays anglo-saxons, confiant
                        l’accusation au Parquet, la défense aux Avocats et
                        l’arbitrage au juge de l’instruction, offrirait de
                        bien meilleures garanties aux parties. Il faut séparer
                        les fonctions de l’enquête de celles de la décision
                        et établir une égalité entre les pouvoirs de
                        l’accusation et de la défense dans le choix et la
                        conduite des investigations permettant de participer à
                        la manifestation de la vérité pour reprendre une
                        expression couramment utilisée.

                        

                        10) Est-il possible d’envisager la couverture des
                        risques liés aux fautes des magistrats par la mise en
                        place d’un système d’assurances privées de façon
                        à mieux sensibiliser nos juges à la réalité du coût
                        de la réparation des dommages qu’ils peuvent causer ?

                        Les médecins, les architectes, les avocats et bon
                        nombre d’autres professions disposent de cette
                        protection. Pourquoi pas les juges ? Un article de l’Express
                        en date de mars 2005 et rédigé sous la plume de Gilles
                        GAETNER nous apprend qu’une loi votée en Italie en
                        1988 prévoit qu’un magistrat puisse, sur ses deniers
                        personnels, indemniser une victime en cas de faute grave
                        ou de déni de justice. Les juges transalpins
                        souscrivent alors des contrats d’assurance, à
                        l’instar de ce que font chez nous les trésoriers
                        payeurs généraux.

                        Mais, nous dit-on, la meilleure des garanties n’est
                        elle pas celle que nous offre aujourd’hui l’Etat ?

                        Certes, mais lorsque l’Etat garantit financièrement
                        le règlement des dommages causés par le fait d’un
                        magistrat, sa capacité dépend des budgets alloués à
                        ces fins, donc de nos impôts?

                        Il devient impératif que les sommes accordées, dont on
                        peut suspecter le montant compte tenu du fait que ce
                        sont d’autres magistrats qui les fixent, se
                        rapprochent enfin du montant quantifiable des préjudices
                        subis. Car, après avoir subi les erreurs d’un
                        magistrat, et de devoir en supporter toutes les conséquences,
                        la moindre des précautions consiste à dispenser la
                        victime d’ une seconde atteinte en lui accordant des
                        dommages dont la modicité est souvent vécue comme une
                        agression supplémentaire, et d’autant plus insultante
                        qu’elle devient libératoire pour l’Etat.

                        

                        11) Le groupe MIALET propose la création d’un
                        observatoire à dimension européenne identifiant les législations
                        pénales en vigueur sur un nombre de thèmes
                        suffisamment limité pour en permettre la comparaison,
                        ainsi que les résultats des différents traitements
                        judiciaires des principaux dysfonctionnements entrepris.

                        Cet outil servirait incontestablement de code de bonne
                        conduite pour nos juges.

                        

                        CONCLUSION

                        

La responsabilité de nos magistrats devient
                        une question importante, sinon une priorité.

                        Omniprésents dans nos vies, de manière directe ou
                        indirecte, car le politique cède parfois à la
                        tentation de transférer à nos juges le soin de régler
                        des litiges ou des questions fondamentales qui
                        normalement relèvent de sa compétence, leur indépendance
                        et leur inamovibilité ne peuvent plus se concevoir sans
                        une large légitimité qui trouvera sa source dans leur
                        acceptation à être à leur tour amené à rendre des
                        comptes et à endosser leur éventuelle responsabilité.

                        Aujourd’hui, l’Etat prétend se substituer au
                        magistrat défaillant et il dispose, par la mise en œuvre
                        éventuelle de l’action récursoire, de la faculté de
                        sanctionner le juge définitivement condamné qu’il a
                        couvert financièrement.

                        Insuffisant, et encore, l’Etat doit-il le faire?

                        Parmi les réflexions proposées, nous espérons que
                        certaines pourront prospérer et inspirer le législateur.

                        Le groupe MIALET est conscient qu’il ne faut pas mélanger
                        l’institution et les hommes, que les erreurs de
                        certains ne sauraient jeter l’opprobre sur tout le
                        corps des magistrats, mais les membres de MIALET, et
                        combien d’autres anonymes, quand bien même la justice
                        les aurait enfin innocentés, voient une partie de leur
                        vie sacrifiée à la suite d’erreurs.

                        L’absence de reconnaissance de la faute d’un
                        magistrat, sans même parler d’une juste réparation pécuniaire
                        des dommages, participe également à la douleur causée
                        par l’erreur initiale elle-même.

                        La Justice reste une autorité, en aucun cas un pouvoir,
                        et le maintien de leur indépendance doit protéger les
                        magistrats de tout risque d’instrumentalisation de
                        l’autorité par le pouvoir, à condition toutefois
                        d’accepter, à défaut de la revendiquer, leur
                        responsabilité et sa mise en jeu devant le citoyen.

                        En appelant la responsabilité des magistrats, MIALET
                        est conscient que cette évolution doit être accompagnée
                        d’une refondation des incriminations, des procédures
                        et d’une nouvelle organisation de notre système
                        judiciaire.

                        

                        Gilles BLANC

                        Président du GROUPE MIALET 

                        
http://www.groupemialet.org/

                      


                      
                        
                      


                    

                  


                

              


            

          





         
          

           
      




      

[image: ]







 
      




      
        

      


      

< Revenir
à la première page du site : clic >




      


    
  










[image: ]


    

    
  

 








 


(d'après l'émission "Ca se
        discute" du mercredi 15 juin 2005 sur France 2)




         


        "L'homme le
        plus honnête, le plus respecté, peut être un jour victime de la
        justice. Vous êtes bon père, bon époux, peu importe. Quelle fatalité
        pourait un jour vous faire passer pour un malhonnête homme, voire un
        criminel ? Cette fatalité existe, elle porte un nom : l'erreur
        judiciaire."          
        (René Floriot)



         


        

        

        Le terme "erreur judiciaire" n'est pas reconnu en droit qui
        lui préfère celui "d'annulation de condamnation".

        

        Depuis 1989, la Cour de Révision n'a annulé que 33 condamnations en
        matière criminelle et correctionnelle.

        

        Seulement 6 cas d' "erreur judiciaire" ont été reconnus par
        la justice depuis 1945 en matière criminelle. Cela est très rare car
        il faut que la Cour de Révision accepte de réouvrir un dossier en le
        rejugeant aux Assises ou en Correctionnel et ce, malgré un premier
        jugement définitif de la Cour de Cassation.

        

        En 2004, environ 600 personnes sont sorties de prison après avoir bénéficié
        soit d'un non-lieu, soit d'une relaxe, soit d'un acquittement ; alors
        qu'en 2001, ils n'étaient que 259 à sortir dans les mêmes conditions
        (54 non-lieux et 205 acquittements ou relaxes).

        

        Sur 47 370 mises en examen en 2003, 3 902 se sont soldées par un
        non-lieu.



         


      
      



 


    
  


  
        >>>>>>>Avocat
        au barreau de Paris

        
Maître Florand est avocat au pénal, il est spécialiste des
        erreurs judiciaires. Son cabinet traite en ce moment 10 dossiers prêts
        pour la cassation. C'est lui qui a fait acquitter Patrick Dils. Il
        termine actuellement un livre sur les accusations à tort. Selon lui,
        les origines sont toujours les mêmes. Il explique notamment comment se
        met en place une erreur judiciaire et comment on défend un tel dossier.

        

        

        
Une erreur judiciaire c'est quand la vérité judiciaire
        n'est pas conforme à la vérité tout court. En matière criminelle, on
        retrouve toujours les mêmes ingrédients qui sont à l'origine des
        erreurs judiciaires.

        En général, ce sont toujours des faits divers particulièrement
        affreux qui marquent l'opinion publique.

        Ce sont des affaires dans lesquelles on ne trouve pas immédiatement un
        coupable et pour lesquelles la police ou la gendarmerie commet un
        certain nombre de petites erreurs. Il n'y a rien de pire pour la police
        et les magistrats que de ne pas trouver le coupable. L'opinion publique
        met la pression : "vous êtes nuls", les victimes sont désespérées
        : "alors, alors, vous en êtes où ?". Donc on ne va pas
        prendre n'importe qui, mais s'il y en a un qui passe par là, qui n'a
        pas une bonne tête, on ne va pas se poser 10 milliards de questions. Il
        n'a pas de mobile ? Tant pis... Il a un alibi ? On le fera dégringoler.
        Et puis, petit à petit il y a un glissement, et on bascule dans
        l'erreur judiciaire.

        Bien souvent le suspect - injustement accusé - commet lui aussi des
        erreurs, fait parfois des petits mensonges. C'est par exemple, Patrick
        Dils qui ment sur son emploi du temps par peur qu'on se moque de lui en
        apprenant qu'il fouillait des poubelles aux alentours de l'heure du
        crime. C'est aussi Omar Raddad qui ne dit pas qu'il va voir les prostituées,
        qu'il joue de l'argent. Enfin, autre ingrédient pour arriver à
        l'erreur judiciaire : un magistrat peu expérimenté durant
        l'instruction.

        

        

        
La plupart du temps, l'accusé a des antécédents
        judiciaires. C'est souvent une personne faible ou qui a des mœurs un
        peu étranges, ou un profil pas très engageant aux yeux de l'opinion
        publique. Bien souvent, c'est quelqu'un qui a des petites choses à se
        reprocher même si elles ne sont pas graves. Bref, le suspect idéal
        n'est pas irréprochable, il a le profil de l'emploi : il faut être
        clair, Omar Raddad est une bonne cible car il ne parle pas français, il
        est maghrébin, il a besoin d'argent et tout le monde le sait. Deperroy
        (NDLR : affaire de la josacine empoisonnée) a une maîtresse, donc il
        n'est pas fiable, Dils est un peu "benêt", il ment sur les détails.
        Donc il n'y a pas de faciès type de l'accusé à tort, mais il y a un
        profil qui fait que cela ne passe pas auprès du juge ou pendant l'enquête
        préliminaire. Dernier exemple : je me souviens d'un notaire qui a été
        condamné à 18 ans de prison pour un meurtre qu'il n'avait pas commis ;
        comme il avait piqué du fric et qu'il était infidèle à sa femme,
        tout le monde a jugé qu'il était capable de tuer. Il s'est avéré que
        non quelques années après.

        Enfin, ça peut paraître bête à dire, mais les trois quarts du temps,
        les victimes d'erreur judicaire ont un manque de pot impressionnant.
        C'est "la faute à pas de chance" très souvent, et comme ça
        arrange tout le monde...

        

        

        
Il faut tout reprendre à la base. Moi, j'ai mis en place
        tout un protocole. J'examine tout ce qui n'est pas clair dans l'affaire,
        tous les éléments qui n'ont pas été creusés. On a recours à des détectives
        privés, on fait des reconstitutions privées. Puis on dépose une requête
        en révision. Il faut avoir le maximum d'actes de vérification. C'est
        un boulot considérable, c'est très long. Ça prend au mieux - et c'est
        rare - 2 ans, au plus 70 ans, comme pour Seznec. Et parce que c'est
        long, parce que l'on remue plein de choses, parce qu'on remet en cause
        des décisions de justice, il faut y croire. Quand on veut prouver
        l'innocence de quelqu'un qui a déjà été condamné, il faut croire en
        son innocence. En matière de révision de procès, je ne prends pas de
        dossier si je n'ai pas l'intime conviction de l'innocence de mon client.
        Ça se sentirait trop aux assises. Il faut être convaincant et donc être
        convaincu. On peut parler de l'humain, raconter que le client est ravagé,
        malheureux, mais il faut avant tout démontrer, démontrer, démontrer.
        Il faut jeter le doute dans l'esprit des jurés et exploiter les failles
        de l'instruction. On tente d'expliquer que scientifiquement ça ne peut
        pas être lui. On peut essayer également de s'attaquer à la partie
        civile si on pense qu'elle n'est pas tout à fait honnête. On essaie
        d'empêtrer la victime dans son mensonge si vous en êtes convaincus.

        

        

        
Ce n'est pas compliqué, quelqu'un qui a été accusé à
        tort, ressort détruit, sa vie est détruite. Sa vie sociale est fichue,
        sa vie familiale "mal barrée", ses relations conjugales
        compliquées. Il a des dettes de partout parce qu'il est sous contrôle
        judiciaire, qu'il a investi énormément pour prouver son innocence.
        Vous imaginez ces gens qui crient : "je suis innocent" et à
        qui on répond "paie ton crédit". Donc, malheureusement, les
        conséquences directes sont divorce, séparation, solitude, suicide.

        

        

        
Pour être indemnisé, vous faites une demande devant la
        commission d'indemnisation des détentions abusives. Pour cela il faut
        avoir été reconnu innocent (acquitté, non-lieu, relaxe). Vous
        chiffrez vos différents préjudices, l'avocat plaide et la commission
        indemnise. Et on peut faire appel si on n'est pas satisfait du montant.
        En principe tous les préjudices sont indemnisés : perte de l'emploi,
        le conjoint qui vous a plaqué. Tout dépend de la durée de la détention,
        des conditions. Les dommages financiers en cas de révision sont minimes
        : en moyenne on touche entre 10 et 12 000 euros en France. On calcule un
        mois de détention sur le SMIC.
        

        
        

        
        
        Je pense qu'il faudrait qu'il y ait une réforme sur la responsabilité
        des juges, que l'on puisse se retourner contre le juge, et que ce ne
        soit pas simplement l'État français qui reconnaisse qu'il y a eu une
        erreur. Une juge qui dit : "je me suis trompé, je suis désolé,
        j'ai commis une erreur", ça aurait plus de poids. Car tous ces
        hommes et ces femmes accusés à tort sont salis. Ils ont fait de la
        prison et c'est généralement ce que l'on retient.

        

        

        

        
C'est vrai que beaucoup de dossiers d'erreurs judiciaires
        sont médiatisés. Je suis pour la médiatisation de ce type d'affaires.
        Pour Dils, si je n'avais pas veillé à ce que ce soit médiatisé, il
        n'aurait pas été acquitté. C'est l'arme la plus importante pour
        clamer l'innocence. L'institution judiciaire craint énormément la
        presse. 


 


        




non-lieu


          

          Une relaxe


          

          L'acquittement


          

          La 


          

          La durée d'emprisonnement en détention provisoire varie selon les
          2 cas d'accusation
 :

          

          - si c'est un délit, la détention provisoire ne peut excéder 4 mois
          non renouvelables, sauf dans certains cas d'infractions graves
          (association de malfaiteur, trafic de stupéfiants, proxénétisme) où
          la détention peut exceptionnellement être prolongée ;

          

          - si c'est un crime, le principe demeure d'une durée de 1 an avec une
          possible prolongation de 6 mois qui doit être à chaque prolongement
          motivée. La nouvelle loi du 15 juin 2000, pose une limite de 2 ans
          lorsque la peine encourue est inférieure à 20 ans et de 3 ans pour
          les peines supérieures à 20 ans. Ces délais sont augmentés de 4
          mois pour la violation d'un contrôle judiciaire.

          

          Le contrôle
          judiciaire


          

          



 


        




          La Commission nationale de réparation des détentions
          est compétente pour accorder la réparation intégrale du préjudice
          subi lors d'une détention provisoire injustifiée. C'est à elle d'évaluer
          le montant de cette réparation, en fonction du préjudice matériel
          (ex: perte d'un emploi) et du préjudice moral (ex : publication
          d'articles dans la presse, apparition d'une maladie suite à la détention)
          que l'intéressé a subi. La réparation est allouée par décision du
          premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle a été
          prononcé la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement.

          

          En 2003, la Commission a reçu 336 requêtes et indemnisé 299
          affaires à hauteur d'environ 3 millions d'euros au total.

          

          Source : Ministère de la Justice, Cour de Cassation


        


        
         


        




          

          Juridictions pénales (juridiction de premier degré)

          

          

          Crimes (infractions les plus graves) passibles de la réclusion jusqu'à
          la perpétuité.

          

          

          Délits passibles d'emprisonnement jusqu'à 10 ans et d'autres peines
          (amendes, peines complémentaires, travail d'intèrêt général).
          Exemples : vols, violences...

          

          

          Contraventions de cinquième classe passible d'amendes. Exemples :
          stationnement gênant, coups et blessures avec moins de 8 jours
          d'interruption totale de travail...

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          Cette Cour ne rejuge pas l'affaire mais elle vérifie si les lois ont
          été correctement appliquées par les tribunaux et les cours d'appel.
          Elle est située à Paris. La révision d'un procès est possible si
          l'on découvre, soit de nouvelles preuves soit une fraude. Le délai
          est de deux mois après la découverte de l'élément nouveau.

          

          

          

          La Cour de révision est la plus haute juridiction française. Apres
          avoir passé le filtre de 5 magistrats de la Cour de cassation, la
          demande est examinée par la commission de révision des condamnations
          pénales qui sélectionne les dossiers réouverts par la Cour de révision.
          Depuis 1989, les nouveaux éléments apportés par les défendeurs
          lors de leur requête en révision doivent prouver, non plus
          l'innocence de leur client, mais qu'il existe un doute raisonnable
          quant à leur culpabilité.

          Environ 150 requêtes sont déposées chaque année devant la
          commission de révision.

          De 1989 à 2005, 2 133 requêtes ont ainsi été déposées et seules
          56 d'entre elles ont abouti à une saisine de la Cour de révision,
          qui a annulé 33 condamnations (criminelles et correctionnelles), soit
          60 % des dossiers examinés.

          La demande de révision peut émaner soit du ministre de la justice,
          soit du condamné, soit, après la mort de ce dernier, de son
          conjoint, de ses enfants ou de ses parents. La révision d'un procès
          peut être demandée au bénéfice de toute personne reconnue coupable
          d'un crime ou d'un délit et dont la condamnation est devenue définitive.

          

          

          

          Depuis 1998, toute personne résidente s'estimant victime d'une
          violation de la Convention et qui a épuisé les voies de recours
          devant les juridictions de son pays, peut saisir la Cour. Les affaires
          sont instruites selon une procédure contradictoire et publique. À défaut
          de solution amiable, la Cour prend un arrêt que l'autorité nationale
          mise en cause est tenue d'appliquer. Aujourd'hui, la croissance du
          nombre des requêtes individuelles (plus de 30 000 en 2002) allonge,
          parfois de façon considérable, les délais de jugement.

        


         


        




          Les 6 cas d'erreurs judiciaires en matière
          criminelle, reconnues depuis 1945 sont les suivantes :

          

          

          Accusé d'avoir assasiné un fermier et tenté d'avoir assasiné
          sa femme, il est condamné en 1949 à 20 ans de travaux forcés. Il
          est acquitté en 1955 et reçoit 12 335 francs de dommages et intérêts.

          

          

          Garçon boucher, il a été accusé d'avoir assasiné la fille
          de ses employeurs. Condamné en 1963 à 20 ans de réclusion
          criminelle, il est acquitté en 1969 et reçoit 125 000 francs de
          dommages et intérêts.

          

          

          En 1973, il est condamné à 15 ans de réclusion criminelle
          pour complicité d'assassinat sur un garagiste. Il est acquitté en
          1985 après 1 an de grève de la faim et obtient 250 000 de dommages
          et intérêts.

          

          

          Condamné en 1975 à 18 ans de réclusion pour le meurtre d'une
          vielle femme, la Cour d'assises de Gironde, l'acquitte en 1985. Il reçoit
          alors 400 000 francs de dommages et intérêts.

          

          

          Le 28 septembre 1986, les corps d'Alexandre Beckrich et Cyril
          Beining, agés de 8 ans, sont découverts près d'une voie de chemin
          de fer à Montigny-les-Metz en Mozelle.

          Agé de 16 ans au moment des faits, Patrick Dils est vite soupçonné
          car il se trouvait près de l'endroit du double meurtre au moment des
          faits. Six mois plus tard, après 48 heures de garde à vue il passe,
          sous pression, aux aveux d'un crime qu'il n'a jamais commis.

          Le 25 septembre 1989, s'ouvre son procès devant la Cour d'assises de
          Moselle. Patrick Dils est condamné à la réclusion criminelle à
          perpétuité au terme d'un procès de deux jours. Il devient le plus
          jeune condamné à perpétuité d'Europe.

          Le 3 avril 2001, la condamnation de Patrick Dils est annulée par la
          Cour de Révision, après la présence, prouvée, dans la région au
          moment des faits, du tueur en série, Francis Heaulmes, déjà condamné
          pour des faits similaires.

          Le 29 juin 2001, Patrick Dils est rejugé par la Cour d'Assises des
          Mineurs de la Marne à huis clos : il est à nouveau reconnu coupable
          et condamné à 25 ans. Mais le condamné fait appel. Il sera rejugé
          par la Cour d'Assise d'Appel des mineurs du Rhone. Après 15 jours
          d'audience, il est acquitté lors d'un procès public. Patrick Dils,
          31 ans, est libéré le 24 avril 2002 après avoir passé quinze ans
          de sa vie en prison, pour rien. En acquittant Patrick Dils, le jury a
          reconnu une des plus graves erreurs judiciaires de l'histoire récente
          du pays.

          

          

          Ressortissant tunisien de 35 ans condamnée le 12 avril 1994 à
          14 ans de réclusion criminelle par la cour d'Assises des Bouches du
          Rhones. Condamné en 1991 pour le meurtre d'un homme à Marseilles.
          Acquité le 8 mai 1999 après avoir été rejugé par la Cour
          d'Assises de l'Hérault.

        


         


        




          

          

          Pas d'aveu, pas de preuves formelles, pas de cadavre mais un lourd
          faisceau de présomptions : Guillaume Seznec, accusé de meurtre, n'a
          jamais cessé de clamer son innocence. Il est pourtant condamné aux
          travaux forcés à perpétuité. Dès le verdict rendu, les premiers
          doutes sur sa culpabilité apparaissent : six des jurés qui l'ont
          condamné (à une voix de majorité) demandent déjà la révision du
          procès. Guillaume Seznec effectuera vingt-quatre ans de bagne à
          Cayenne, avant de revoir la France, en 1947, gracié par le général
          de Gaulle. En 1953, il est renversé par une camionnette qui prend la
          fuite et décède, après un coma de plusieurs mois, le 13 février
          1954. Trois générations de sa famille se sont ensuite usées à
          tenter d'obtenir la révision du procès. Lundi 11 avril 2005, la
          commission de révision des condamnations pénales a demandé de
          reconsidérer la responsabilité de Guillaume Seznec. Plus de 80 ans
          plus tard, la commision de révision a jugé que les nouveaux éléments
          présentés étaient "de nature à jeter un doute sur la
          culpabilité du condamné".

          

          

          

          

          

          

          Sources : Le monde, Libération, La Voix du Nord


          

          

          

          Cette histoire fait le tour de la ville. La police doit retrouver au
          plus vite le coupable. Au cours d'interrogatoires dans le quartier,
          surgit le nom de Jimmy Dennis. Un mois plus tard, Jimmy est arrêté
          pour le meurtre de Chedell Wiliams. Malgré les incohérences du
          dossier et une enquête bâclée (certains témoins contraints de témoigner
          sous la menace, d'autres ignorés, absence d'éléments matériels,
          etc...) Jimmy est condamné à mort.

          En juillet 1998, 4 juges contre 3 lui refusent un nouveau procès. Il
          doit être exécuté le 7 janvier 1999 mais un délai de grâce lui
          est accordé. Depuis, sa situation reste toujours incertaine et il
          continue depuis des années, à croupir en prison. Aujourd'hui, ces
          avocats tentent de réunir de nouvelles preuves afin de réouvrir le
          procès. Réponse le 15 septembre prochain.
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